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    PRÉFACE
JEAN TULARD
de l’Institut
Durant deux décennies, la France a dominé l’Europe. Une suprématie qui s’explique par le poids de sa démographie, l’universalité de sa langue, le caractère national de ses armées, ses innovations techniques… On parle de la Grande Nation puis du Grand Empire. Rome, Bruxelles, Hambourg, Cologne, Amsterdam sont françaises en 1811. Le destin des Suisses, des Allemands, des Italiens, de la majeure partie de l’ancienne Pologne et de l’Espagne se joue en réalité à Paris. Un maréchal français est choisi comme prince héritier de Suède et le Danemark se comporte en fidèle allié. L’empereur des Français épouse la fille de l’ancien maître du Saint Empire romain germanique devenu plus modestement empereur d’Autriche. En 1812, il lance contre la Russie une armée où l’on trouve des contingents de tous les pays d’Europe.
Les victoires françaises entre 1792 et 1814 ne doivent pourtant pas masquer le revers final, l’écroulement de l’empire napoléonien et l’apparition d’un nouveau système européen où le principe de la légitimité entend supplanter les idées de 89.
Cette brève supériorité de la France ne doit pas faire oublier non plus la révolution industrielle qui assure à l’Angleterre une suprématie technique et une avance considérable sur le plan des techniques du crédit. La Grande-Bretagne l’emporte sur Napoléon grâce à sa flotte mais grâce aussi à ses manufacturiers et à ses négociants, à l’esprit d’invention de la « City » et à la force des traditions d’une noblesse par ailleurs égoïste et brutale.
Surtout, au moment où le continent paraît s’acheminer, sous la contrainte, il est vrai, vers une unité économique fondée sur la notion de « blocus continental », se réveillent brusquement les particularismes locaux et s’exacerbent les sentiments nationaux. En parlant de patriotisme, sinon de nationalisme, la Révolution a libéré des démons que l’on ne pourra plus que très difficilement exorciser. Mais cet éveil, ou ce réveil, des nationalités ne va pas sans grandes diversités. Il peut être révolutionnaire ou conservateur ; les mots ne revêtent pas la même signification en France et en Espagne, en Autriche et en Hongrie, en Hollande et en Pologne.
Ainsi l’histoire de l’Europe entre 1800 et 1815, si elle est dominée par la figure de Napoléon, ne saurait se ramener au récit des conquêtes puis des défaites de la France. La naissance de la fortune des Rothschild, le débat autour de la résurrection du royaume polonais, les courants particularistes qui traversent l’empire des Habsbourg, les effets du Blocus continental sur les économies nationales, le caractère nouveau des luttes politiques en Angleterre, autant d’aspects, avec le problème irlandais, l’affirmation d’une littérature slovène en Illyrie, les idées de Madame de Staël dont le rayonnement intellectuel est si grand que Napoléon entend la réduire au silence, ou les réformes de Speranski en Russie, qui nous ont paru mériter une place aussi grande dans ce livre que les victoires d’Austerlitz ou de Wagram, sans que l’on ait sous-estimé pour autant les conséquences de ces batailles sur le destin de l’Europe. L’approche de ce livre demeure nationale. C’est pays par pays qu’est envisagée l’Europe au temps de Napoléon car les cultures nationales, malgré le cosmopolitisme d’un Schlegel, restent prépondérantes (les loges maçonniques n’y peuvent rien) et les liens bancaires sont à peine esquissés.


INTRODUCTION
L’HÉRITAGE DE LA GRANDE NATION EN 1799
JACQUES GODECHOT
LA SITUATION TERRITORIALE
Lorsque Napoléon Bonaparte s’empare du pouvoir le 19 brumaire an VIII (10 novembre 1799), l’aire d’expansion de la France – la Grande Nation – déborde largement ses frontières de 1792. Elle a donné à son territoire le 13 septembre 1791, Avignon et le Comtat Venaissin, qui appartenaient au pape ; le 27 novembre, la Savoie et le comté de Nice, à la demande de leurs habitants, ou de leurs représentants ; le 1er octobre 1795, la Belgique et le Luxembourg, à la suite d’une série de plébiscites locaux ; le 23 mars 1793, la région de Porrentruy, qui avait formé une éphémère « république Rauracienne » et qui devient le département du Mont-Terrible ; le 11 février 1794, la principauté de Montbéliard, qui appartenait au duc de Wurtemberg et fut unie au département du Doubs ; le 2 mars 1793, la principauté de Salm enclavée dans les départements de la Meurthe et des Vosges ; le 1er mars 1798, Mulhouse, qui fut intégrée dans le Haut-Rhin et le 15 avril suivant, Genève, qui devint le chef-lieu d’un nouveau département, celui du Léman. Ainsi, la France s’inscrivait-elle dans un hexagone presque parfait et atteignait-elle ce qu’on appelait, depuis Richelieu, ses « frontières naturelles », le Rhin, les Alpes, la Méditerranée, les Pyrénées, l’Atlantique, la Manche et la mer du Nord. Elle les dépassait même, car au traité de Campoformio signé par Bonaparte avec l’Autriche le 18 octobre 1797, elle avait annexé les îles Ioniennes (Corfou, Céphallonie, Zante) qui avaient aussitôt été organisées en trois départements : Corcyre, Ithaque et mer Égée. De plus, l’Égypte était occupée par une armée française depuis juillet 1798.
En fait, l’influence de la France révolutionnaire s’étendait bien au-delà de ces récentes frontières. Le 16 mai 1795, par le traité de La Haye, la France reconnaissait la nouvelle république Batave, anciennes Provinces-Unies, diminuées de Maëstricht, Venloo et de la partie de la Flandre située au sud de l’Escaut, qui venaient se joindre aux départements belges, donc à la France. La rive gauche du Rhin, de Wissembourg à la frontière hollandaise était occupée par les armées françaises. Si elle n’était pas officiellement et juridiquement annexée à la France, du moins, depuis le traité de Campo-Formio, par lequel l’Autriche consentait à cette annexion, celle-ci était préparée et ce territoire était divisé en quatre départements : Roer, Rhin-et-Moselle, Mont-Tonnerre, Sarre, qui recevaient progressivement une administration analogue à celle des autres départements français.
Plus au sud, la Suisse avait été « révolutionnée » au début de 1798 et transformée en une république Helvétique, au mois d’avril suivant.
L’Italie avait été complètement bouleversée après les extraordinaires victoires remportées par l’armée de Bonaparte en 1796 et 1797. Une république Cisalpine avait été créée en avril 1797 avec la Lombardie, les États vénitiens de Terre-Ferme, l’Émilie pontificale et la Valteline, jadis alliée à la Suisse. Par contre la ville de Venise et ses possessions en Dalmatie étaient cédées à l’Autriche par le traité de Campo-Formio. La vieille république de Gênes avait été « démocratisée » et transformée en république Ligure en juin 1797. Les états laissés au pape, en Italie centrale étaient envahis par les troupes françaises au début de 1798 et une république Romaine était proclamée le 15 février. Poussant vers le sud, les soldats français pénétraient dans le royaume de Naples en janvier 1799 et le transformaient (sauf la Sicile où la famille royale était réfugiée) en république « Parthénopéenne » (26 janvier). Au printemps de 1799, toute l’Italie continentale (sauf Venise) et péninsulaire étaient placés sous l’influence de la Grande Nation, bien que le sort du Piémont et de la Toscane n’aient pas été nettement fixés : en Piémont un « plébiscite » très contesté avait paru donner une majorité de voix pour l’annexion à la France. En Toscane, une administration militaire avait remplacé celle du Grand-Duc réfugié en Autriche. Mais le sort de l’Italie était fragile. À la fin de 1798, une « seconde » coalition composée de l’Angleterre, de l’Autriche, de la Russie, de la Turquie et, bien entendu, des contre-révolutionnaires de tous genres et de tous pays, se formait contre la France. Une offensive générale avait lieu sur toutes les frontières terrestres de la Grande Nation, en liaison avec des insurrections dans le Sud-Ouest, en Vendée et en Bretagne. Un débarquement anglo-russe était repoussé par le général Brune en Hollande (19 septembre 1799) ; en Suisse, les Russes étaient battus par Masséna à Zurich (26-27 septembre), les insurgés de l’intérieur de la France, anéantis à Montréjeau, au sud de Toulouse (20 août), repoussés au Mans, à Nantes, à Vannes et à Saint-Brieuc. Mais les Austro-Russes aidés par les Turcs, chassaient les Français d’Italie. Lors du 18 brumaire, ceux-ci ne conservaient que Gênes et la côte ligure, pressés sévèrement par les Autrichiens. La guerre continuait donc, sur le continent avec l’Autriche (les Russes paraissaient vouloir quitter la coalition), sur mer contre l’Angleterre, et en Orient contre la Turquie. Guerre militaire sur les frontières de la Grande Nation, mais guerre idéologique au-delà, car les grands principes de la Révolution française avaient aisément franchi les barrières établies par les diplomates et, dans toute l’Europe, des hommes qui se disaient « jacobins » acclamaient les idées révolutionnaires.
Comment en était-on arrivé là, dix ans après que l’assemblée constituante avait déclaré « la paix au monde » et décrété que la France renonçait à entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes et n’emploierait jamais ses forces contre la liberté d’aucun peuple (22 mai 1790) ?

LES IDÉES-FORCES DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE
Les premiers événements de la Révolution française avaient fait une impression profonde dans toute l’Europe. La prise de la Bastille, le 14 juillet 1789, et l’humiliation du roi qui suivit, lorsque Louis XVI reconnut, le 17, la victoire du peuple de Paris, parurent des phénomènes extraordinaires, qui allaient bouleverser la face du monde. Tous les journaux les racontèrent avec force détails – sauf en Espagne où l’Inquisition veillait. Quelques semaines plus tard, l’abolition du régime féodal, pendant la nuit du 4 août, parut confirmer les pronostics les plus optimistes. Sans entrer dans les restrictions formulées par les décrets d’application, on retint que le « régime féodal » était entièrement aboli. Donc plus de corvées, ni de cens, ni de champarts et autres droits vexatoires et arbitraires, plus de dîmes (qu’on assimilait aux droits féodaux et qui furent abolies en même temps). Plus de seigneurs et plus de serfs. C’est toute la structure sociale des temps anciens qui s’effondrait. La vie allait changer, pensait-on, car dans ce temps-là, 85 à 90 % de la population européenne était une population paysanne soumise à la bonne – ou à la mauvaise – volonté des seigneurs.
Bien plus, le 26 août 1789, l’Assemblée constituante votait une Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, la première en Europe. Il y avait bien eu, depuis 1776, quelques déclarations proclamées en Amérique, mais elles étaient propres aux citoyens de tel ou tel État, la Virginie ou le Massachusetts. La déclaration votée le 26 août était universelle, le nom de France n’y était pas inséré, pas plus que celui de roi, elle était valable pour tous les peuples, pour tous les pays. Or que proclamait-elle essentiellement ? D’abord la liberté. Tous les hommes sont libres, leur liberté n’a pour limite que celle des autres hommes. Ensuite l’égalité. Égalité de droits, c’est vrai. Égalité devant la loi seulement. Mais qui faisait attention à ces restrictions ? Dans l’enthousiasme qui accueillit la Déclaration, dont on avait suivi jour par jour, heure par heure, la rédaction en Allemagne, en Belgique, en Hollande, en Angleterre, ce sont les mots Liberté, Égalité surtout qui frappèrent. On ne remarqua guère que la Déclaration proclamait la « propriété inviolable et sacrée » (article XVII et dernier). S’éleva alors chez les opprimés de toute l’Europe l’immense espoir d’une Révolution qui allait leur apporter les « bienfaits » dont bénéficiaient les Français, et que même, ceux-ci pourraient les aider à les obtenir.
Quelques autres principes eurent également du retentissement. L’abolition de la féodalité et la Déclaration des Droits contenaient implicitement le « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes » mais celui-ci ne fut vraiment révélé que dans deux occasions : en novembre 1789, lorsque Saliceti, député de la Corse, fit voter par la Constituante une motion déclarant que la Corse était française parce que ses habitants en avaient exprimé la volonté, et non par suite du traité, signé en 1769, entre Louis XV et la République de Gênes, traité qui prévoyait le retour possible de la Corse à la vieille République si le gouvernement génois remboursait à la France le prêt qu’il en avait reçu. L’autre occasion se présenta un peu plus tard, lors du mouvement des « fédérations ». Le 13 juin 1790, à Strasbourg plus de 3 000 délégués des gardes nationales d’Alsace, de Lorraine et de Franche-Comté affirmèrent qu’ils étaient français, non parce que des traités conclus entre souverains avaient réuni leurs provinces à la France, mais parce qu’ils avaient, eux, la volonté d’être français. Et le 28 octobre 1790, le député Merlin de Douai exprimait officiellement à la tribune de l’Assemblée constituante cette théorie du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes :
Aujourd’hui […] que la souveraineté des peuples est enfin consacrée avec éclat… qu’importent au peuple d’Alsace, qu’importent au peuple français les conventions qui, dans les temps du despotisme, ont eu pour effet d’unir le premier au second ? Le peuple alsacien s’est uni au peuple français parce qu’il l’a voulu […]. Ce n’est point par les traités des princes que se règlent les droits des nations.

C’était poser au droit international des règles entièrement nouvelles. Ces principes n’allaient-ils pas être générateurs de guerres ? L’Assemblée constituante ne le pensait pas. Elle était profondément pacifiste et, pour rassurer l’Europe, elle proclama le 22 mai 1790 une « déclaration de paix au monde » qui fut insérée dans la Constitution, dont elle forma le titre VI : « La Nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes et n’emploiera jamais ses forces contre la liberté d’aucun peuple. »
Ce qui n’empêchera pas l’assemblée législative de déclarer la guerre, le 20 avril 1792 au « roi de Bohême et de Hongrie » qui fut aussitôt rejoint par le roi de Prusse. Mais cette guerre n’était pas une guerre « contre la liberté d’aucun peuple ». Au contraire, c’était une guerre pour maintenir, en France, la liberté, que voulaient détruite les « tyrans conjurés », les rois et les contre-révolutionnaires. Et après les premières victoires de Valmy (20 septembre 1792), et de Jemmapes (5 novembre 1792), ce fut une guerre pour apporter la liberté aux peuples opprimés. Le 19 décembre, la Convention déclarait « au nom de la Nation française, qu’elle accordera fraternité et secours à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté ». Décret qui eut un immense retentissement dans toute l’Europe. Mais pour pouvoir exporter la liberté qu’ils venaient de conquérir, les Français ne devaient-ils pas la protéger solidement chez eux ? Pour cela, il fallait donner à la France des « frontières naturelles ». Cette idée de frontières naturelles était ancienne. Elle puise sans doute ses origines dans le De bello gallico de Jules César qui écrivait que la Gaule avait pour frontières le Rhin, les Alpes et les Pyrénées.
Avec la Renaissance et l’étude des écrivains de l’Antiquité, on voit cette notion reparaître. L’historien Mézeray (1610-1683) évoque « les frontières naturelles de la Gaule », Richelieu y fait allusion dans son Testament politique et ses Mémoires, Louis XIV tentera de les atteindre. Si la politique française du XVIIIe siècle mit cette idée en veilleuse, du moins, à l’étranger on était persuadé que le but de la diplomatie française était de donner au royaume ses « frontières naturelles », idée renforcée encore par la prépondérance que prend la « nature » dans l’idéologie de ce temps. Le Prussien Anacharsis Cloots, dans les Vœux d’un gallophile, publiés en 1785, réclame l’annexion, par la France de la rive gauche du Rhin : « Ce fleuve, écrivait-il, est la borne naturelle des Gaules ». Après les victoires de l’automne 1792, le général Custine écrit au ministre des Affaires étrangères : « Si le Rhin n’est pas la limite de la République, elle périra » et Danton s’écriait le 31 janvier 1793, devant la Convention : « Les limites de la France sont marquées par la nature, nous les atteindrons des quatre coins de l’horizon, du côté du Rhin, du côté de l’Océan, du côté des Alpes. Là doivent finir les bornes de notre république ».
Cette « doctrine des frontières naturelles » était quelque peu en contradiction avec le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Était-ce certain, en effet, qu’à l’intérieur des « limites naturelles » d’un pays, tous les habitants désireraient former une seule nation ? Malgré cette contradiction, la théorie des frontières naturelles eut dans toute l’Europe un écho presque égal à la déclaration des droits de l’homme, au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, à la renonciation par la France à la guerre de conquête et à la promesse, par celle-ci, d’apporter la liberté aux peuples opprimés. Telles furent les « idées-forces » de la Révolution française.

L’EXPANSION IDÉOLOGIQUE
DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE
Comment ces grands principes de la Révolution française furent-ils connus en Europe ? Les contemporains, frappés de la rapidité de l’expansion des idées nouvelles ont cru que les révolutionnaires avaient mis sur pied, en France, une vaste organisation de propagande, chargée de diffuser à l’étranger les principes de la Révolution. On a parlé d’un « club de la propagande » ou d’un « comité de propagande ». Or, malgré toutes les recherches qui ont été effectuées, on n’en a jamais pu découvrir l’existence.
Ce qui est vrai, c’est que les « grands principes » ont d’abord été diffusés par la presse. À partir du 5 mai 1789, la presse est pratiquement libre en France. Elle relate jour par jour, heure par heure, tous les événements de la Révolution. Or, les journaux français sont diffusés dans toute l’Europe, partout l’élite lit et parle le français qui est, alors, la « langue universelle » comme le déclarait l’Académie de Berlin en 1784, en tout cas, la langue des « lumières ». Certains journaux français, d’ailleurs, étaient, dès avant la Révolution, spécialement destinés à l’étranger, tels Le Pour et le Contre, ou la Gazette littéraire de l’Europe, publiée par Arnaud et Suard. D’autres furent fondés dans le même but en 1789 et dans les années suivantes, le Cosmopolite, dirigé par le Belge Proly ; la Correspondance des Nations, des Genevois et Savoyards Desonnaz, Dessaix et Grenus ; la Correspondance universelle de Cerisier ; le Batave rédigé par des réfugiés hollandais chassés de leur pays par la réaction qui suivit la révolution hollandaise de 1783-1787, la Correspondance générale helvétique, éditée par le club helvétique de Paris, d’autres encore. Il faut y ajouter les journaux en langue française publiés en Belgique – alors, elle aussi, en pleine révolution – en Hollande (la célèbre Gazette de Leyde, très bien informée), en Allemagne (le Courrier du Bas-Rhin, de Clèves, le Journal des Deux-Ponts, la Revue mensuelle de Berlin) ou en Angleterre (le Courrier de l’Europe).
Ces journaux servaient de relais aux gazettes en langues étrangères, qui avaient d’ailleurs parfois, en France, leurs propres correspondants. En Grande-Bretagne, la presse était entièrement libre, les journaux rapportaient les événements de France et les commentaient, favorablement ou non, selon les tendances du rédacteur. Un journal parut même en anglais à Paris pendant l’été de 1792, The Paris Mercury qui devint en octobre The Gazette of the Republic of France. En Belgique, en Hollande, les journaux étaient aussi assez libres. Mais partout ailleurs, la censure existait. Toutefois, dans l’Empire germanique, sa sévérité variait selon les principautés, qui étaient près de quatre cents, et il en allait de même en Italie où on comptait une dizaine d’États. Aussi les nouvelles arrivaient-elles à filtrer plus ou moins rapidement. Seule l’Espagne, par suite de la puissance de l’Inquisition, était-elle à peu près close aux échos de la Révolution. Il est intéressant de constater la rapidité avec laquelle on connut, en Europe, la Déclaration des droits de l’homme : cinq à six jours en Angleterre, Belgique, Hollande, Allemagne. Une quinzaine en Italie. Quelques semaines en Russie, où deux journaux étaient publiés à Saint-Pétersbourg et à Moscou. Toute l’Europe finit par être au courant.
Ceux qui ne savaient pas lire pouvaient assister aux spectacles. Les principaux événements de la Révolution française furent portés au théâtre. Dès la fin de l’été 1789, deux théâtres de Londres mettent en scène la prise de la Bastille, l’un sous la forme d’un drame, l’autre, d’une pantomime. Le succès fut tel que le gouvernement s’en émut et les interdit. Mais cette mesure ne s’appliquait pas à l’Irlande. À Dublin, on représenta du 13 au 26 novembre 1789, La Liberté gauloise ou la prise de la Bastille, et la pièce fut rejouée en décembre et en janvier. Plus tard, des spectacles montrèrent la Fédération du 14 juillet 1790, la vie de Louis XVI, le siège de Valenciennes. Il est probable que dans d’autres pays, on porta à la scène ou au cirque de semblables spectacles.
Les images, peintures et surtout gravures, très nombreuses et suggestives, firent également connaître à toute l’Europe, en Amérique et même en Extrême-Orient, les grands événements de la Révolution. Il faut y ajouter les petits objets qui reproduisaient les symboles de la Révolution, le bonnet rouge ou le niveau qui évoquait l’égalité.
Mais la Révolution fut aussi connue par les voyageurs, étrangers venus en France, ou Français partis à l’étranger. Ces voyageurs étaient mus par des motifs divers. Certains étrangers séjournaient en France pour y exercer leur métier. Les Suisses les plus riches étaient banquiers, mais la masse fournissait des concierges et des soldats. Les Savoyards (alors sujets du roi de Sardaigne) étaient ramoneurs de cheminée, porteurs d’eau, colporteurs, scieurs de bois, montreurs d’ours ou de marmottes.
Comme les Suisses, les Irlandais et les Allemands fournissaient des soldats à l’armée française. Les Anglais, les Italiens étaient nombreux parmi les commerçants des ports et des grandes villes. Il y avait aussi en France beaucoup de réfugiés politiques, Hollandais chassés de leur pays après l’échec, en 1787, de la Révolution, Belges qui, pour les mêmes raisons, quittèrent leur patrie en 1789, Irlandais, Genevois, Neuchâtelois et après 1792, Polonais. Ceux de ces étrangers qui n’étaient pas analphabètes écrivaient dans leur pays, racontaient les événements dont ils avaient été témoins.
D’autres étrangers, surtout des intellectuels, accoururent en France dès les premières nouvelles de la Révolution et publièrent leurs impressions. L’Anglais Arthur Young qui y avait déjà voyagé en 1787 et 1788 y revint en 1789. Ses Voyages, imprimés, formèrent un reportage sincère et pénétrant sur l’état d’esprit des Français au début de la Révolution. Il publia aussi un livre On the Revolution of France. Un de ses compatriotes, le journaliste et chirurgien Sampson Perry édita, en 1792, une Histoire de la Révolution, très favorable à l’idéologie nouvelle. Le poète Wordsworth débarqua à Calais la veille de la Fédération du 14 juillet 1790, il rapporta de France des vers dithyrambiques. Tout aussi enthousiaste pour la Révolution est la femme de Lettres Hélène-Maria Williams. Sa correspondance, qui fut publiée, se termine souvent par « Vive la Nation ! » Les Allemands vinrent également nombreux. Les lettres de Reichardt, ancien élève de Kant et directeur de l’Opéra de Berlin furent publiées. D’Italie arrivèrent, entre autres, les poètes Alfieri et Pindemonte, le premier chanta la prise de la Bastille, le second célébra la plantation d’un arbre de la liberté et souhaita que l’Italie imite bientôt la France.
Les Français fixés à l’étranger y propagèrent les idées révolutionnaires. C’étaient des commerçants, des précepteurs, des institutrices, des marchandes de modes, des perruquiers, des cuisiniers. Mais bientôt l’émigration politique entraîna de nombreux Français hors de leur patrie. C’étaient, certes, des adversaires de la Révolution. Mais aussi des témoins. D’ailleurs, il y eut plusieurs vagues d’émigrés. Les premiers, ceux de juillet 1789, membres de la haute noblesse, la rejetaient totalement. Mais ceux de la seconde vague, celle de 1791, admettaient la plupart des réformes accomplies par la Constituante et les admiraient. En 1793, ce furent les fédéralistes et les Girondins qui quittèrent la France, ils étaient républicains. Consciemment ou non, tous ces émigrés propagèrent idées et institutions révolutionnaires.

LES MOUVEMENTS RÉVOLUTIONNAIRES
HORS DE FRANCE
Ces idées et ces institutions furent d’autant plus favorablement accueillies hors de France que le terrain était en quelque sorte préparé. À la suite de la diffusion des « lumières » et aussi pour des raisons démographiques et économiques, tout le monde occidental était en plein bouleversement depuis les années 1770. Ç’avait été, d’abord, la révolution américaine et l’établissement de l’indépendance des États-Unis (1776-1783), puis les révolutions avortées des Provinces-Unies (1780-1787), de Genève (1782), de Belgique (1787-1789) auxquelles il faut ajouter les troubles révolutionnaires que connut l’Irlande (1779-1782) et l’Angleterre (« Gordon Riots », juin 1780). Aux yeux des révolutionnaires de tous ces pays, les uns passés dans la clandestinité, les autres exilés, les idées, les événements de France parurent des encouragements pour une prochaine revanche. Parmi les moyens susceptibles de provoquer une révolution, puis de la consolider, trois parurent essentiels : les clubs, une presse libre, une milice ou garde nationale. Ils tentèrent d’en former partout où cela paraissait possible.
Aussi paradoxal que cela puisse paraître, quand on connaît la suite des événements, c’est en Grande-Bretagne que la Révolution de France eut, d’abord, les répercussions les plus profondes. Elle coïncidait avec le centenaire de la révolution anglaise de 1688-1689, et la « Société de la Révolution », qui la commémorait, célébra en même temps la Révolution française. Des clubs se fondèrent pour propager en Grande-Bretagne les idéaux de liberté et d’égalité qui dépassaient les principes sur lesquels avait été bâtie en 1688 une monarchie constitutionnelle. Au début de 1792, se créa à Londres une Société correspondante qui noua des liens étroits avec les clubs français. Dès 1790 d’ailleurs, l’agitation révolutionnaire avait inquiété les conservateurs britanniques et l’un d’eux, Burke, avait publié ses Réflexions sur la Révolution de France, le plus virulent pamphlet qui ait été écrit contre la Révolution française et qui devint la bible de tous les contre-révolutionnaires. Le même Burke a estimé, plus tard, qu’il y avait plus de 80 000 jacobins – c’est-à-dire révolutionnaires – en Grande-Bretagne. Lorsque la guerre avec la France éclata, ils furent pourchassés, arrêtés, jugés, déportés en Australie. Les matelots « jacobins » se mutinèrent au printemps de 1797, mais ils furent matés, le chef de cette rébellion, Richard Parker, pendu. Il appartenait aussi à la société secrète des Irlandais-Unis, qui provoqua en Irlande une grande insurrection au début de 1798. Celle-ci fut réprimée dans le sang. Si les troupes françaises avaient pu débarquer dans les îles britanniques, sans doute y auraient-elles installé un régime « démocratique ». Mais les tentatives de débarquement – dirigées surtout vers l’Irlande – échouèrent toutes.
Il en alla autrement dans l’Europe continentale. Certes, les clubs qui se reconstituèrent aux Provinces-Unies, dès 1789, restèrent clandestins et n’eurent pas, à cette époque, une grande influence. Mais quarante mille patriotes « bataves » avaient émigré lors de la réaction, en 1787. La plupart se réfugièrent en France où ils fondèrent des « clubs bataves », un journal, le Batave, un « comité révolutionnaire batave » et, en 1792, une « légion batave » qui se joignit à l’armée française.
Le processus fut à peu près le même en Belgique. Les révolutionnaires belges avaient été battus à la fin de 1790, les troupes autrichiennes étaient rentrées, victorieuses, dans ce pays. Les « patriotes » belges et liégeois se réfugièrent en France, militèrent dans les clubs de jacobins français et formèrent, en 1792, deux légions, la « légion liégeoise » et celle des « Belges et Liégeois unis ».
Les révolutionnaires suisses s’organisèrent au sein du club helvétique de Paris. Celui-ci fut fondé par des Fribourgeois réfugiés en France après l’échec d’une tentative révolutionnaire, en 1775. Le premier but du club était d’obtenir la libération des révolutionnaires fribourgeois condamnés aux galères et qui exécutaient leur peine dans les bagnes français. Ils furent effectivement mis en liberté le 6 juin 1790. Le club allait se dissoudre, lorsqu’éclata, à Nancy, la mutinerie du régiment suisse de Chateauvieux : le club décida de maintenir son existence pour défendre les soldats condamnés. Mais il devint alors un centre de propagande révolutionnaire et décida de « propager la liberté dans les cantons suisses où l’aristocratie a dénaturé les premières institutions du pays ». Il publia un journal, la Correspondance générale helvétique, qui fut éphémère, et répandit en Suisse des tracts révolutionnaires. En août 1791, il s’ouvrit aux Genevois et Savoyards de Paris, et prit le nom de club des Allobroges, son journal s’intitula la Correspondance des nations et, lorsque la guerre éclata, en 1792, il leva une légion. Elle joua un rôle dans le soulèvement de la Savoie et la révolution de Genève.
En Allemagne, on suivit avec attention, et souvent avec sympathie, le déroulement de la Révolution. Le journal de Christian Schubart, La Chronique, publié en Souabe, lui est presqu’entièrement consacré. Il y fait l’éloge de l’œuvre de la Constituante. À Hambourg, le riche commerçant Henri Sieveking organisa, le 14 juillet 1790, une réunion privée pour fêter l’anniversaire de la prise de la Bastille. Le célèbre poète Klopstock était présent et composa une ode. Les assistants prirent la cocarde tricolore et burent au triomphe de la révolution en Allemagne. À la fin de 1792, Sieveking transforma cette réunion privée en une « Société littéraire » qui était une sorte de club. De semblables sociétés se formèrent aussi sur la rive gauche du Rhin, notamment à Trèves et à Mayence, mais elles montraient trop vivement leurs sympathies révolutionnaires à ceux qui furent persécutés et exilés. C’est ainsi qu’Euloge Schneider partit pour Strasbourg où il devait figurer parmi les jacobins les plus violents.
En Italie, les nouvelles de la révolution de France éveillent une vive sympathie, mais dans tous les États, la surveillance de la police sur les contestataires se fait plus sévère. À Pise, Filippo Buonarroti doit s’exiler dès 1789, il passe en Corse. À Gênes, la pharmacie de Felice Morando devient un véritable club révolutionnaire. En Piémont, en 1792, lorsqu’on apprend que la Savoie a demandé son incorporation à la France, il y a des émeutes dans certaines localités. À Rueglio, près d’Ivrée, les paysans s’attaquent au sindaco (maire) et à ses conseillers en criant : « Nous ne voulons plus être Piémontais, nous sommes Français ! » À Dronero, des jeunes gens armés saccagent les boutiques des boulangers aux cris de « Vive Paris ! Vive la France ! ». À Padoue, les étudiants plantent un arbre de la liberté, l’un d’eux est arrêté, il s’ensuit une violente émeute.
Des clubs « jacobins » clandestins se forment, on en signale trois à Turin à la fin de 1792 et un à Naples. Celui-ci se dédouble en 1794, les extrémistes formant le club Reomo (Repubblica o morte), les modérés le Liomo (Libertà o morte). Mais les persécutions redoublent et les principaux chefs des révolutionnaires se réfugient en France, surtout à Nice, Monaco, Menton.
Au-delà, vers l’est, on signale la formation de clubs ou de complots « jacobins », en Autriche et en Hongrie. En Pologne, c’est le roi lui-même, Stanislas Poniatowski qui provoque une révolution « par en haut » en promulguant, le 3 mai 1791, une constitution – la première constitution écrite qui ait été publiée en Europe, puisque la constitution française porte la date du 3 septembre 1791. Cette constitution du 3 mai 1791 bouleverse, certes, la Pologne, puisqu’elle y rend la monarchie héréditaire. Mais elle n’est libérale qu’en apparence, car elle maintient le servage des paysans. Toutefois, elle fut traitée de « jacobine » par la tsarine Catherine II, par l’empereur allemand et le roi de Prusse qui commencèrent leurs préparatifs pour écraser la « jacobinière » de Varsovie.
Ainsi, les idées et les principes de 1789 ébranlèrent l’Europe, ils pénétrèrent aussi en Amérique et même en Asie et en Afrique.

L’EXPANSION MILITAIRE DE LA FRANCE
La révolution, toutefois, n’éclata, sans intervention militaire de la France, que dans un petit pays : la république de Genève. Elle y avait été préparée par les soulèvements de 1769 et surtout de 1782 qui auraient pu réussir si les puissances voisines n’étaient intervenues militairement. Mais l’agitation reprit dès qu’on connut les événements français de 1789, notamment par les révolutionnaires genevois qui s’étaient réfugiés à Paris. Le 5 décembre 1792, les démocrates s’emparent, comme dix ans plus tôt, du pouvoir à Genève, mais cette fois-ci, ils n’en sont plus expulsés. Ils accordent les droits de citoyens à tous les « natifs » et à tous les « habitants » qui ne les possédaient pas. Ils autorisent les clubs, qui se multiplient. Ils forment même, pour empêcher le retour de l’aristocratie, un tribunal révolutionnaire qui prononça onze condamnations à mort.
Genève est une exception, partout ailleurs ce furent les armées françaises qui aidèrent les révolutionnaires locaux à s’emparer du pouvoir, et qui apportèrent idées, constitutions, institutions et structures nouvelles.
L’expansion militaire se fit de 1792 à 1799, et eut quatre phases :
Après les échecs subis à la frontière du Nord au printemps de 1792, les troupes françaises prennent l’offensive en septembre. Elles repoussent les Prussiens à Valmy le 20 septembre et les Autrichiens à Jemmappes le 6 novembre. En même temps, l’armée de Custine franchissait la frontière septentrionale de l’Alsace : toute la Belgique, le sud de la Rhénanie avec Spire, Worms, Mayence et Francfort étaient conquis. Au sud de l’Alsace, la région de Porrentruy était occupée depuis le printemps et les habitants y avaient proclamé, le 17 décembre 1792, la « République rauracienne » première des « républiques sœurs ». Au moment où le roi de Piémont-Sardaigne se joignit à la coalition, l’armée du général Montesquiou pénétrait en Savoie, acclamée par les habitants. Une « Assemblée nationale des Allobroges » réunie à Chambéry votait, à une grande majorité, l’annexion du duché à la France. Le comté de Nice était également envahi par les troupes du général d’Anselme et celui-ci, sans attendre le vœu des populations, y introduisait les nouvelles institutions françaises.
C’est alors que la Convention se demanda ce qu’elle allait faire de ces nouvelles conquêtes. La doctrine du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes était, certes, solidement enracinée. Mais Brissot, Danton, Dumouriez, venaient de formuler la théorie des « frontières naturelles ». Ne pourrait-on « orienter » le vœu des populations dans les territoires se trouvant à l’intérieur des frontières naturelles ? Celui de l’Assemblée nationale des Allobroges fut tenu pour valable. On se passa de toute consultation sérieuse dans le comté de Nice : l’annexion du premier territoire fut votée par la Convention le 27 novembre 1792, et forma le département du Mont-Blanc, celle du second rencontra quelques objections, elle fut néanmoins acquise le 31 janvier 1793 et constitua le département des Alpes-Maritimes. Les citoyens de la République rauracienne ayant demandé leur annexion, cette petite région forma le département du Mont-Terrible le 23 mars 1793. En même temps, les enclaves de la principauté de Salm étaient réunies à la Meurthe et aux Vosges, celle de Montbéliard au Doubs. Des referendums, qu’on appelait plébiscites, eurent lieu dans différentes villes ou cantons de Belgique et de Rhénanie. Le nombre des participants fut faible, seuls, pratiquement, votèrent ceux qui étaient partisans de l’annexion à la France. Dans ces conditions, la Convention n’osa se prononcer. D’ailleurs, au printemps de 1793, l’immense coalition qui s’était formée contre la France prenait l’offensive. Après la défaite de Neerwinden, les armées françaises étaient contraintes d’évacuer la Belgique et la Rhénanie. En Savoie, elles se repliaient dans les basses vallées. Les Espagnols pénétrèrent en France aux extrémités des Pyrénées. La République française elle-même était en danger.
La deuxième phase commence avec la victoire de Fleurus, le 26 juin 1794. Du printemps 1793 au printemps 1794, le « grand » comité du Salut Public (avec Robespierre, Carnot, Saint-Just) a vaincu – par la Terreur – les résistances intérieures, levé une armée d’un million d’hommes – ce qu’on n’avait encore jamais vu en Europe, organisé des états-majors, sélectionné des chefs, fabriqué des armes. Les armées françaises déferlent sur les régions voisines de la France. La Belgique est réoccupée dans l’été 1794, ainsi que la plus grande partie de la Rhénanie, les Provinces-Unies sont envahies pendant l’hiver – très rigoureux – de 1794-1795, les Sardo-Piémontais sont chassés de Savoie et les territoires sardes de la Riviera occupés. Les Espagnols sont refoulés au-delà des Pyrénées, le nord de la Catalogne et du Guipuzcoa occupés. La Toscane, la Prusse, l’Espagne signent la paix à Bâle respectivement les 9 février, 5 avril et 22 juillet 1795, les Provinces-Unies à La Haye le 16 mai. Qu’allait-on demander aux pays vaincus ? Le Comité de Salut Public, qui continuait à diriger la politique extérieure de la France s’en tint à la doctrine qui avait été exprimée depuis 1789 : droit des peuples à disposer d’eux-mêmes combiné avec le principe des frontières naturelles. Ainsi, la France reconnut-elle la république Batave, que les « patriotes hollandais », renforcés par les exilés rentrés de France, venaient de proclamer. Mais elle exigea de celle-ci la cession des provinces situées au sud du Rhin et de l’Escaut afin de donner à la France le Rhin pour frontière septentrionale. Rien ne fut décidé quant à la Rhénanie, car la Prusse n’y possédait que de petits territoires et la guerre avec l’Autriche s’y poursuivait. L’Espagne cédait seulement une de ses colonies, la moitié orientale de l’île de Saint-Domingue.
La troisième poussée offensive de la France eut lieu en 1796 et 1797. Les armées du Rhin, des Alpes et d’Italie prirent l’offensive au printemps 1796, mais alors que les armées les plus fortes, celles du Rhin, échouaient, l’armée d’Italie commandée par le jeune général Bonaparte – 27 ans – remportait d’extraordinaires victoires, occupait durant l’été toute l’Italie continentale et contraignait le roi de Piémont-Sardaigne à une paix par laquelle il cédait à la France la Savoie et le comté de Nice (15 mai 1796). L’offensive reprenait au printemps 1797. Après avoir forcé le pape à signer, lui aussi, à Tolentino, le 19 février 1797, un traité reconnaissant l’annexion à la France d’Avignon et du Comtat, l’armée d’Italie passait les Alpes et marchait sur Vienne. Le gouvernement autrichien affolé demandait une suspension d’armes. Des préliminaires de paix étaient conclus à Léoben le 18 avril et le traité à Campoformio près d’Udine, le 18 octobre. Mais à Leoben, comme à Campoformio c’est Bonaparte, devenu tout puissant grâce à ses victoires, qui impose ses conceptions. Il ne tient nul compte des principes sur lesquels reposait la politique internationale de la France depuis 1789. Ainsi procède-t-il au partage de l’antique république de Venise sans consultation aucune des habitants. La ville de Venise et les territoires voisins sont cédés à l’Autriche, les îles ioniennes annexées à la France. Les provinces de « terre ferme », c’est-à-dire de Brescia et de Bergame, devaient former avec la Lombardie et la Romagne (enlevée au pape) une république Cisalpine, véritable fief de Bonaparte en Italie du nord. L’Autriche reconnaissait l’annexion de la Belgique par la France (que la Convention avait votée le 1er octobre 1795). Elle admettait l’annexion de la Rhénanie, à condition que les princes – nombreux – qui y possédaient des territoires, fussent « indemnisés », ce que devait décider un congrès qui allait se réunir à Rastadt, dans le pays de Bade. Ainsi, la Grande Nation était-elle revenue, sous la pression de Bonaparte, aux plus déplorables procédés de la diplomatie de l’Ancien Régime.
La quatrième phase de l’expansion commença quelques semaines après la signature du traité de Campoformio. Dans cette phase, le Directoire, à l’exemple de Bonaparte, abandonne tout principe. La consultation des populations, quand elle a lieu, n’est que parodie. Il n’est plus question de respecter les « frontières naturelles ». L’expansion de la Grande Nation obéit uniquement à des mobiles politiques et stratégiques. Il fallait, d’abord assurer une liaison rapide et sûre avec les républiques sœurs d’Italie du Nord, la république Cisalpine et la république Ligure, ancienne république de Gênes qui, sous la pression de Bonaparte, s’était « démocratisée » le 6 juin 1797. La voie maritime était incertaine, par suite du blocus anglais, la route du Mont-Cenis traversait le Piémont dont le souverain, roi de Sardaigne, était peu sûr. Le meilleur chemin passait par la Suisse, le Valais et le col du Simplon. Il fallait donc faire de la Suisse un allié, une « république sœur ». Les « patriotes » suisses d’ailleurs le réclamaient, notamment le Bâlois Pierre Ochs et le Vaudois Frédéric-César Laharpe. L’intervention française en Suisse fut décidée le 8 décembre 1797 au cours d’un dîner qui réunit, chez Reubell, Bonaparte et Pierre Ochs. Ils rédigèrent une constitution qui faisait de la Suisse une « république Helvétique une et indivisible ». Les troupes françaises entrèrent en Suisse à partir du 25 janvier 1798. Dans certains cantons, notamment celui de Vaud, qui se détacha du canton de Berne, elles furent bien accueillies, dans d’autres, elles se heurtèrent à de graves insurrections paysannes. La Suisse ne devait pas être pacifiée avant 1803. Le Directoire profita de la situation pour annexer à la France deux villes alliées aux cantons suisses, Mulhouse le 1er mars 1798 et Genève le 15 avril.
Au moment même où une armée française pénétrait en Suisse, une autre envahissait les États qui avaient été laissés au pape par le traité de Tolentino. Le but réel était la suppression de la papauté que poursuivait obstinément l’un des directeurs, La Revellière-Lépeaux, ennemi acharné du catholicisme. Le prétexte en fut l’assassinat à Rome, le 27 décembre 1797, d’un attaché militaire, le général Duphot, fiancé de Désirée Clary, belle-sœur de Joseph Bonaparte (et future épouse du général Bernadotte). Dès qu’il apprit la nouvelle de cet attentat, le 11 janvier 1798, le Directoire ordonna au général Berthier, commandant de l’armée d’Italie, de marcher sur Rome. S’il avait alors décidé de fondre les républiques Cisalpine et Ligure avec les États romains en une république Italienne, prélude à l’unification de la péninsule, le Directoire eût satisfait les patriotes italiens qui étaient pour la plupart unitaires, ainsi que le prouvent les résultats du concours organisé en septembre 1796 par l’Administration centrale de Lombardie sur le sujet : « Lequel des gouvernements libres convient le mieux au bonheur de l’Italie ? » Le premier prix avait été décerné à Melchiorre Gioja qui avait soutenu avec chaleur et talent la thèse de l’unité. Mais le Directoire français était hostile à l’unité italienne pour deux raisons essentielles : il ne souhaitait pas la création d’un État fort sur les flancs sud-est de la France, et d’autre part, il craignait qu’une Italie unifiée eût à sa tête des jacobins, qu’il appelait « anarchistes » et qui eussent soutenu, en France, les jacobins combattus par le gouvernement. Le Directoire créa donc le 15 février 1798 une nouvelle république-sœur, la république Romaine. Le pape Pie VI fut exilé à Sienne, puis à Florence.
La France semblait maîtresse du continent européen. Elle n’avait pu vaincre sa principale ennemie, l’Angleterre, qui régnait sur les mers et avait financé la coalition. Bonaparte, dès son retour à Paris, avait été nommé général en chef de l’armée d’Angleterre, réunie sur les côtes de la Manche et de la mer du Nord en vue d’un débarquement sur les îles britanniques.
En février 1798, il alla inspecter cette armée et, dans son rapport au Directoire, déclara qu’un débarquement en Angleterre n’avait aucune chance de succès tant que la France ne possèderait pas la maîtrise de la mer. Il proposait d’attaquer l’Angleterre à la source de sa puissance économique en coupant la route des Indes par l’occupation de l’Égypte (que Talleyrand avait suggérée dès juillet 1797). Le Directoire, heureux d’écarter de Paris un général ambitieux, accepta. L’expédition d’Égypte préparée rapidement, et dans le plus grand secret, quitta les ports de la Méditerranée le 19 mai 1798. Elle s’empara de l’île de Malte, qui appartenait aux chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, le 10 juin. L’île reçut aussitôt une administration calquée sur celle des départements français : Bonaparte prévoyait son annexion à la France. L’expédition reprit la mer le 19 juin et atteignit l’Égypte le 1er juillet. Le 23, Bonaparte était au Caire, l’Égypte était conquise. Mais le 1er août, l’amiral anglais Nelson détruisit, devant Aboukir, l’escadre française au mouillage : l’armée de Bonaparte était prisonnière de sa conquête. Elle essaya, en vain, de se dégager, au printemps de 1799 en se frayant un chemin vers le nord par la Palestine et la Syrie. Elle échoua devant Saint-Jean-d’Acre.
La victoire d’Aboukir rendit courage aux ennemis de la Révolution. L’Angleterre forma contre la France une nouvelle coalition – la deuxième – qui comprit la Turquie, le royaume de Naples, l’Autriche et la Russie.
Le roi de Naples, sans attendre que ses alliés fussent prêts, attaqua l’armée française qui occupait la république romaine, le 24 novembre 1798. Après quelques succès initiaux, il était battu, et les troupes du général Championnet entraient à Naples, le 10 janvier 1799. La famille royale se réfugiait en Sicile et les « patriotes » napolitains, appuyés par Championnet, malgré les ordres contraires du Directoire, maintenant effrayé par la nouvelle coalition, proclamaient la république Napolitaine (ou Parthénopéenne) le 26 janvier.
À la même époque, le Directoire, qui craignait que le roi de Piémont-Sardaigne imitât le roi de Naples et attaquât les troupes françaises de Milan, faisait occuper le Piémont, les 5 et 6 décembre 1798. Le roi passait dans l’île de Sardaigne. Dernier État indépendant de l’Italie péninsulaire, la Toscane fut envahie par les troupes françaises lors de l’entrée en guerre de l’Autriche, en mars 1799.
À cette date, toute l’Italie continentale et péninsulaire (sauf Venise) était sous l’influence de la France. Les patriotes italiens souhaitaient que le Directoire réalisât l’unité italienne, ce qui était possible, alors. Mais, telle n’était pas la politique du gouvernement français, pour les raisons que nous avons dites plus haut. Abandonnant complètement le principe des « frontières naturelles », il organisait en Piémont un plébiscite, le 16 février 1799. Les Piémontais étaient appelés à dire s’ils voulaient être annexés à la France. Le résultat fut positif, mais le nombre de votants avait été infime et les « patriotes », partisans de l’unité italienne, provoquèrent, en protestation, une grave insurrection qui fut réprimée dans le sang par le général Grouchy.
La coalition n’allait d’ailleurs pas laisser le temps au gouvernement français de modifier sa politique. Elle attaquait la France sur tous les fronts, aidée par les adversaires de la Révolution qui s’insurgeaient en Calabre (les Sanfédisti), en Toscane (les « Vivamaria »), à l’intérieur de la France, dans les régions de Toulouse et de Bordeaux ainsi qu’en Bretagne. En Allemagne, Jourdan battu à Stokach se repliait sur le Rhin, en Italie Moreau devait reculer devant les Austro-Russes et Macdonald, qui avait succédé à Championnet à la tête de l’armée de Naples, évacuait l’Italie. En juin 1799, les Français n’y tenaient plus que Gênes et la côte ligure. Nous avons dit plus haut comment la situation de la France fut redressée pendant l’été de 1799. Mais, en Italie, une terrible réaction, qui devait durer « treize mois » se déchaînait. Toutefois, les « patriotes » italiens qui avaient pu gagner la France ne désespéraient pas ! Ils faisaient présenter au Conseil des Cinq-Cents par le député Briot, au Conseil des Anciens, par Descomberousse des pétitions demandant que le gouvernement français reconnût, malgré les circonstances, la « république Italique, une et indivisible ». Le Directoire prodigua aux réfugiés de bonnes paroles, mais pour les motifs que nous avons exposés plus haut, et aussi parce que la république, en France même, était en péril, ne décida rien. En Italie, pendant les « treize mois », la réaction fut terrible. Les jacobins furent arrêtés en masse : 3 157 en Piémont, 800 en Lombardie, plus de 1 300 dans la seule ville de Naples, et là, 120 d’entre eux furent condamnés à mort et exécutés, parmi lesquels l’amiral Francesco Caracciolo et plusieurs écrivains, dont une femme, Eleonora de Fonseca Pimentel qui avait dirigé un journal républicain, le Monitore napoletano. En Italie du Nord, les jacobins arrêtés furent déportés en Autriche et en Hongrie, enfermés dans des forteresses ou astreints à des travaux forcés. Il fut interdit d’avoir « les cheveux coupés à la Brutus, signe de libertinage et de perfidie ». Les Juifs et les protestants furent exclus des droits civiques. On brûla publiquement les ouvrages contestataires et on poursuivit ceux qui chantaient des airs révolutionnaires. Réquisitions et contributions s’abattirent sur tout le pays plus lourdement que lors de l’occupation française. Dans l’ex-république romaine, la vente des biens nationaux fut annulée, et ceux-ci restitués à leurs anciens propriétaires. Cependant, en Lombardie, faute de temps, peut-être, les institutions nouvelles, mises en place depuis 1796, ne furent pas anéanties. De sorte que, lorsque l’armée française, après la victoire de Marengo (14 juin 1800) réoccupa l’Italie du Nord, les patriotes italiens qui avaient pu échapper aux persécutions n’éprouvèrent guère de difficultés pour reconstituer la république Cisalpine.
Quelles sont donc les idées, les institutions apportées par la Grande Nation dans l’Europe française et quels sont les hommes qui les ont fait fonctionner ?

LES CONSTITUTIONS NOUVELLES
ET LEURS ANIMATEURS
On peut diviser les régions placées dans l’orbite de la Grande Nation, de 1792 à 1799, en trois catégories : les territoires annexés à la France et qui sont divisés en départements : Belgique (Lys, chef-lieu Bruges ; Escaut, chef-lieu, Gand ; Jemmapes, chef-lieu Tournai ; Dyle, chef-lieu Bruxelles ; Deux-Néthes, chef-lieu Anvers ; Meuse inférieure, chef-lieu Maëstricht ; Ourthe, chef-lieu Liège ; Sambre-et-Meuse, chef-lieu Namur ; Forêts, chef-lieu Luxembourg) ; Mont-Terrible, chef-lieu Porrentruy ; Léman, chef-lieu Genève ; Mont-Blanc, chef-lieu Chambéry ; Alpes-Maritimes, chef-lieu Nice ; les « républiques sœurs » : Batave, Cisalpine, Ligure, Romaine, Parthénopéenne ; les régions dont le sort reste incertain : la Rhénanie, qui a été divisée en quatre départements (Roër, chef-lieu Aix-la-Chapelle ; Rhin-et-Moselle, chef-lieu Coblence ; Sarre, chef-lieu Trèves ; Mont-Tonnerre, chef-lieu Mayence) : son annexion à la France a été reconnue par l’Autriche mais non par le « corps germanique » ; le Piémont dont un plébiscite très contesté a paru favorable à l’annexion, mais celle-ci n’a pas été administrativement commencée.
Quel que soit le statut de ces territoires, une minorité de « patriotes », appelés souvent jacobins, et qualifiés d’« anarchistes » par leurs ennemis font fonctionner les rouages administratifs encadrés par quelques Français. Qui sont ces « jacobins » ?
Depuis une vingtaine d’années, on commence à connaître les origines sociales et les professions de ces jacobins. C’est surtout en Italie que leur étude a fait des progrès, grâce aux listes de jacobins arrêtés pendant la réaction des « treize mois », et aux listes, moins complètes, de ceux qui se réfugièrent en France et se recrutaient surtout parmi les « hommes de loi » (24 % au Piémont, 17 % à Naples) et parmi les ecclésiastiques (23 % au Piémont, 13 % à Naples). Mais à Naples, les militaires étaient nombreux (23 %, 7 % seulement en Piémont). Ensuite venaient les médecins (14 % en Piémont, 8 % à Naples). Dans la république napolitaine, les « propriétaires » formaient un groupe assez important (13 %) alors qu’en Piémont, ils ne sont qu’une faible minorité (4 %). Les marchands adhèrent peu au jacobinisme (9 % à Turin, 5 % à Naples), les employés forment une proportion analogue (8 et 6 %), les artisans et ouvriers qui, en France, ont formé la grande masse des « sans-culottes » de l’an II ne sont qu’un petit groupe (15 % à Turin, 12 % à Naples). Les paysans sont à peu près absents (moins de 1 %). Ce qui caractérise, en effet, la révolution en Italie, c’est qu’elle fut essentiellement bourgeoise et urbaine. Les paysans, non seulement n’y prirent pas part, mais fournirent souvent le gros de ses troupes à la contre-révolution. Nous sommes moins bien renseignés sur les « jacobins » belges, hollandais, rhénans et suisses, mais ce que nous en savons montre qu’ici, aussi, les bourgeois formaient la majorité. À Bruges, par exemple, le club des jacobins était composé essentiellement d’intellectuels, disciples des philosophes. En Rhénanie, par contre, la proportion de paysans jacobins paraît plus importante. En Suisse, les paysans des cantons catholiques se montrèrent très hostiles à la Révolution, dans certains cantons protestants, et notamment dans le nouveau canton de Vaud, ils adhérèrent au jacobinisme.
On a beaucoup discuté sur la nature du jacobinisme hors de France. Il ne faut pas comparer les « jacobins » hollandais, allemands, autrichiens, hongrois, polonais, suisses, italiens, aux jacobins français de l’an II. En France d’ailleurs, le terme jacobin a désigné des gens aux options politiques très différentes, de 1789 à 1799. Hors de France, les mots patriotes, jacobins, révolutionnaires sont pratiquement synonymes et sauf quelques exceptions, s’appliquent à des hommes qui voulaient surtout transférer le pouvoir de l’aristocratie à la bourgeoisie, plutôt que bouleverser profondément les structures sociales. C’est ce qui explique que la paysannerie se tint généralement à l’écart des mouvements révolutionnaires, quand elle ne prit pas parti contre eux.
Ces jacobins durent faire fonctionner les nouvelles institutions. Dans les départements rattachés à la France, ce furent les institutions françaises. En Belgique, elles furent introduites à partir du 1er octobre 1795 par un commissaire de la République, Bouteville-Dumetz. Dans le Mont-Terrible, en Savoie et dans le comté de Nice, dès que l’annexion de ces territoires eut été voté par la Convention. Dans les régions en instance d’annexion, la situation fut quelque peu différente. En Rhénanie, c’est seulement après le traité de Campoformio (18 octobre 1797) que le commissaire Rudler introduisit peu à peu certaines institutions. En Piémont, l’invasion austro-russe, qui survint quelques semaines après le plébiscite contesté, empêcha toute introduction des institutions françaises.
C’est dans les républiques-sœurs, essentiellement, qu’on peut voir comment ont été interprétées et appliquées les grandes réformes de la Révolution.
Toutes ces républiques-sœurs ont été pourvues de constitutions inspirées des constitutions françaises de 1791, 1793 et surtout de 1795, celle qui était en vigueur sous le Directoire. Mais une seule a été discutée longuement, sérieusement, c’est la constitution de la république Batave. Elle fut, en effet, élaborée par une Convention élue au suffrage universel masculin, à raison d’un député pour 15 000 habitants. Cette Convention se réunit le 1er mars 1796. Les discussions portèrent surtout sur la structure de la République. La Convention se divisa, en effet, en fédéralistes, qui voulaient maintenir, du moins en partie, l’ancienne structure fédérale, très décentralisée, des Provinces-Unies, et unitaires qui désiraient faire de la république Batave une république « une et indivisible », à l’image de la France. Celle-ci, par l’intermédiaire de son ambassadeur et du général commandant l’armée du Nord, soutenait les unitaires, qui étaient en minorité ; malgré cela, le projet de constitution, qui était un compromis entre l’ancienne organisation fédérale et le système unitaire, fut adopté. Il devait être soumis au referendum. Comme il ne satisfaisait ni les fédéralistes, ni les unitaires, il fut rejeté le 8 août 1797 par 108 761 voix contre 27 955.
Une deuxième Convention se réunit le 1er septembre 1797. Les fédéralistes y étaient toujours les plus nombreux. Pour faire passer leur projet, les unitaires songèrent à se débarrasser des fédéralistes les plus influents par un coup d’État semblable à celui qui, en France, le 18 fructidor an V (4 septembre 1797), avait chassé les « clichyens » (c’est-à-dire les royalistes et les modérés) des conseils législatifs. Le « fructidor batave » fut réalisé avec l’aide du général français Joubert le 22 janvier 1798. Les chefs des fédéralistes furent arrêtés, d’autres donnèrent leur démission. Les unitaires, désormais en majorité, firent voter leur projet, qui fut cette fois adopté au referendum par 153 913 suffrages contre 11597.
Cette constitution était, d’une manière générale, inspirée par la constitution française de 1795, mais elle en différait sur des points importants, par lesquels elle se rapprochait de la constitution de 1793 : le but de la société (qui était la garantie des personnes, de la vie, de l’honneur et des biens, ainsi que la culture de l’esprit et des mœurs), la reconnaissance de 1’« Être Suprême », la reconnaissance des droits sociaux (santé publique, droit au travail, secours à l’indigence), la nationalisation des banques provinciales. Naturellement, la constitution abolissait les droits féodaux, les corporations, jurandes et maîtrises. L’organisation des pouvoirs publics était calquée sur celle de la France : pouvoir exécutif confié à un « conseil d’État » de cinq membres, deux chambres législatives élues au suffrage universel, toutefois les électeurs devaient être âgés de 30 ans et être domiciliés depuis dix ans.
La grande innovation était la disparition du pouvoir des provinces. Celles-ci étaient réduites au rôle des départements français. Le système fédéral, abattu aux Provinces-Unies, ne devait jamais renaître. La Hollande, sous tous les régimes qui se succéderont après 1799, restera un état centralisé.
En Italie, les constitutions des éphémères républiques Bolonaise et Cispadane furent discutées librement, mais elles n’ont pas été appliquées, nous n’en parlerons pas.
La vieille république de Gênes, après s’être transformée en république Ligure le 6 juin 1797, se donna une constitution, mais celle-ci ne fut pas élaborée par une assemblée élue, elle fut rédigée par une commission de 22 membres choisis avec l’approbation de Bonaparte qui traça aussi les grands traits de la constitution : égalité de tous les citoyens, pouvoir législatif confié à deux conseils, pouvoir exécutif à un directoire (ou sénat) de six membres présidés par un doge, garantie de la religion catholique, de la dette de l’État, du port franc, de la banque de Saint-Georges. La commission ne disposait donc que d’une marge de manœuvre étroite. Elle termina ses travaux le 11 novembre 1797, la constitution soumise au referendum fut approuvée par 100 000 citoyens environ contre 17 000.
La constitution ligure se distingue de la constitution française de l’an III par quelques traits. La place qu’y tient la religion catholique. Elle est proclamée « en présence de Dieu » et le catholicisme est reconnu comme religion d’État. L’égalité des citoyens est plus nettement affirmée qu’en France. Certains droits sociaux sont spécifiés : droit, pour les indigents, aux secours publics, droit à l’instruction. Les problèmes économiques sont évoqués : la République accorde une « protection spéciale à l’industrie, au commerce, aux arts, aux sciences » et aussi à l’agriculture et à la navigation.
Le suffrage, masculin, était universel aux élections primaires. Pour être électeur au second degré, il fallait disposer d’un salaire supérieur au salaire journalier, ce qui était beaucoup plus large qu’en France.
La constitution napolitaine fut plus indépendante du modèle français, car le Directoire ne reconnut pas la république Parthénopéenne. Elle débute par un long exposé dogmatique des Droits et Devoirs de l’homme dans lequel l’égalité est mise au premier rang. Elle insiste sur la liberté et ne proclame pas la propriété « inviolable et sacrée ». La résistance à l’oppression est définie de manière précise. Parmi les devoirs, trois sont importants : secourir ses semblables, alimenter les indigents, « éclairer ses compatriotes ». La constitution proprement dite s’inspire en général de la constitution française de l’an III, mais les dénominations des élus et des fonctionnaires sont empruntées à l’Antiquité : les Directeurs deviennent des archontes ; les « anciens », des sénateurs ; les juges des prêteurs… Deux institutions originales sont créées, celle des censeurs et celle des éphores. Dans chaque canton, un tribunal de cinq censeurs devait juger les mœurs des citoyens et avaient la possibilité de les priver de leurs droits civiques, s’ils se conduisaient mal. Quant aux éphores, au nombre de trente, élus pour un an, ils formaient un conseil constitutionnel et devaient examiner chaque année si la constitution n’avait pas été violée. Ils pouvaient aussi proposer de la réviser. Cette institution devait avoir au XXe siècle une grande postérité. Mais, pas plus que la constitution elle-même, elle ne fut appliquée.
Les constitutions des républiques Cisalpine, Romaine, Helvétique ne furent que des adaptations de la constitution française de l’an III, rédigées par de petits comités sous l’influence de représentants de la France. C’est Bonaparte lui-même qui rédigea la constitution cisalpine du 9 juillet 1797, il soumit son texte à un comité italien, mais ne tint guère compte de ses observations. La constitution romaine du 20 mars 1798 fut l’œuvre de quatre commissaires français : Daunou, un « idéologue » membre de l’Institut ; Faipoult, un diplomate en poste depuis deux ans en Italie ; Monge, célèbre mathématicien et Florent, un administrateur. Quant à la constitution helvétique, elle fut rédigée à Paris, en décembre 1797, par le Bâlois Pierre Ochs sous la surveillance des Directeurs français Reubell et Merlin de Douai. Les constitutions cisalpine et romaine ne contiennent aucune innovation importante, si ce n’est, dans la dernière – antérieure d’ailleurs à la parthénopéenne – les titres des fonctionnaires empruntés à l’Antiquité romaine : consuls, préteurs, préfets, édiles, tribuns, sénateurs, questeurs… La constitution helvétique, au contraire, modifie complètement l’organisation politique de la Suisse, puisqu’elle transforme (comme cela avait été le cas pour la Hollande), ce pays fédéral en une « république une et indivisible ». Ce qui, à la différence de la république Batave, va provoquer de sérieuses résistances et même une véritable guerre civile : les cantons catholiques, minoritaires, n’entendaient pas être soumis aux protestants, et les francophones aux germanophones, majoritaires. Quels que soient les défauts de ces constitutions et la faible durée de leur application, il n’en reste pas moins qu’elles ont acclimaté dans toute une zone de l’Europe qui va du Zuiderzee au détroit de Messine la plupart des principes fondamentaux de la Révolution française : abolition du régime seigneurial et des droits féodaux, suppression de la noblesse et des ordres privilégiés, proclamation des droits de l’homme et du citoyen, liberté (au moins théorique) de la presse, des réunions publiques, des cultes, liberté économique avec, presque partout, l’abolition des corporations, jurandes et maîtrises. Dans toutes les républiques-sœurs, le droit de suffrage a été plus libéralement accordé qu’en France, le suffrage universel masculin (à l’exclusion des mendiants) est, en effet, presque partout, la règle. La séparation des pouvoirs, dans toutes ces républiques, est strictement établie, le régime représentatif bicaméral (sauf à Naples) soigneusement organisé. Mais la volonté d’empêcher le retour de la monarchie a entraîné les constituants à confier le pouvoir exécutif à un collège de cinq à sept membres. Celui-ci toutefois est puissant car il nomme et révoque les ministres, les fonctionnaires des finances, souvent les professeurs. La justice est organisée d’une manière rationnelle et comporte au criminel – sauf en Hollande et en Suisse – un jury.
Ces constitutions ont introduit dans toutes les républiques-sœurs les institutions de la France révolutionnaire. Toutefois, elles ont sauvegardé celles qui étaient essentielles à chaque pays : l’organisation bancaire en Hollande et à Gênes, la représentation égale de chaque canton aux assemblées législatives helvétiques, dernier vestige de fédéralisme, la religion d’État en Ligurie.
Ces constitutions témoignent aussi de l’évolution des idées constitutionnelles des hommes d’État français. On retrouve, en effet, dans la constitution consulaire de l’an VIII, plusieurs des innovations figurant dans les constitutions des républiques-sœurs qui ont servi, en quelque sorte, de « bancs d’essai » : extension du droit de suffrage à la base ; augmentation des pouvoirs de l’exécutif aux dépens du législatif ; institution de « vacances parlementaires » ; gradualité des fonctions ; création, à la tête des départements, de préfets nommés par le pouvoir exécutif ; et dans les tribunaux criminels, du moins en Hollande, en Suisse et à Rome, d’accusateurs publics, de présidents de tribunaux et de greffiers, également nommés. Dans toute l’aire d’influence de la Grande Nation « l’Ancien Régime » était, politiquement, aboli et l’ordre nouveau, créé par la Révolution française, établi. Mais cet ordre nouveau était-il stable ?

LE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS
En fait, les républiques-sœurs ne jouissaient que d’une autonomie très réduite. Toutes les vicissitudes de la politique française se répercutèrent chez elle. Or, de 1797 à 1799, en France, les changements politiques sont ponctués par des coups d’État : on retrouve leurs homologues dans les républiques-sœurs. Le 18 fructidor an V (4 septembre 1797), les royalistes et les modérés (appelés « clichyens », du nom du club où ils se réunissaient) sont chassés des conseils législatifs et du Directoire et remplacés par des républicains qualifiés souvent de jacobins. Il en va de même pour la république Batave le 22 janvier 1798 ; dans la république Helvétique, le 16 juin ; dans la république Ligure le 31 août ; dans la république Romaine le 15 septembre.
Mais ces « jacobins » revenus au pouvoir s’agitent, réclament des mesures énergiques contre les adversaires de la Révolution. En France, ils obtiennent la majorité aux élections de l’an VI (1798). Le Directoire casse ces élections par un acte arbitraire, qu’on peut appeler un coup d’État le 22 floréal an VI (11 mai 1798) et remplace les députés jacobins éliminés par des modérés. Ce « coup » est imité dans la république Batave le 12 juin, et dans la Cisalpine, à deux reprises, les 30 août et 20 décembre 1798. Aux élections de l’année suivante (1799, an VII), les jacobins, en France, ont derechef la majorité. Le Directoire n’ose répéter son action de l’année passée de peur, d’une part, de l’opinion publique qui lui est de plus en plus hostile, d’autre part parce que la guerre, sur le continent a repris et que, pour la faire, il lui faut l’appui des jacobins. Mais ceux-ci, majoritaires dans les conseils législatifs, vont se venger de leurs déboires passés en exigeant la démission des directeurs modérés. C’est ce qu’on appelle le coup d’État du 30 prairial an VII (18 juin 1799). Un coup semblable est préparé dans la république Batave en septembre, mais le débarquement anglo-russe puis l’avènement de Bonaparte au 18 brumaire (9 novembre 1799) empêchera sa réalisation. Des trois premiers coups d’État français, seul le 18 fructidor avait été réalisé par un général, Bonaparte, qui avait délégué à Paris son subordonné Augereau. Ce sont les soldats d’Augereau qui arrêtèrent les députés clichyens. Les deux autres coups d’État furent l’œuvre, l’un des directeurs, l’autre des conseils législatifs. Au contraire, dans les républiques-sœurs, ce sont les généraux français qui réalisèrent la plupart des coups d’État, Joubert dans la république Batave ; Berthier, puis Brune en Cisalpine. Dans la république Helvétique c’est le commissaire à l’armée Rapinat, mais appuyé par le général Schauenbourg, qui réalisa le coup d’État, en Ligurie c’est le consul de France Belleville, à Rome, les commissaires du Directoire, Duport et Bertolio. Le « floréal » cisalpin fut l’œuvre aussi d’un commissaire du Directoire, Rivaud.
Les généraux français étaient ainsi devenus de véritables spécialistes en coups d’État. Il n’est pas étonnant que le directeur Sieyès lorsqu’il chercha un « sabre » en juillet 1799 pour modifier la constitution de l’an III par un nouveau coup d’État, ait songé à Joubert, expert en la matière. Mais Joubert, nommé commandant en chef de l’armée d’Italie pour gagner le prestige qui lui manquait, fut tué à la bataille de Novi, le 15 août 1799. Et c’est Bonaparte, rentré miraculeusement en France, le 9 octobre, qui fournit à Sieyès le sabre qu’il cherchait.
Si le gouvernement des républiques-sœurs fut troublé, comme celui de la France, par des coups d’État répétés, par contre l’administration nouvelle fonctionna à peu près correctement et ancra dans les pays dépendant de la Grande Nation des institutions qui devaient être durables.
D’abord l’organisation départementale ; non seulement les pays annexés à la France furent divisés en départements, cantons, communes, mais encore les républiques-sœurs : la république Batave fut répartie en huit départements qui remplacèrent les provinces traditionnelles (celles-ci reparurent en 1814) ; dans la république Helvétique, bien que le nom de canton ait été maintenu, les nouvelles divisions ne recouvrirent pas les anciennes ; le canton de Berne, qui était le plus vaste, fut tronçonné en trois, les petits cantons regroupés, et chaque canton organisé comme un département français. Les républiques Italiennes furent (à l’exception de la Ligure), divisées en départements, et ces départements devaient, pour la plupart, subsister jusqu’à nos jours sous le nom de provinces. Le système départemental rationnel, avec ses fonctionnaires interchangeables parut très supérieur au morcellement en seigneuries et principautés disparates de l’Ancien Régime.
Il en alla de même de l’organisation judiciaire. Avant l’arrivée des Français, les tribunaux étaient nombreux, dissemblables, le mode de nomination des juges défectueux, au criminel la procédure secrète, et les châtiments cruels. Toutefois sous l’influence de Beccaria, la justice s’était humanisée en Lombardie et en Toscane ; par ailleurs la Hollande possédait des juges de paix qui avaient fait l’admiration de Voltaire. Néanmoins, le système adopté en France dès 1790 parut supérieur, avec ses tribunaux hiérarchisés dont les ressorts coïncidaient avec les divisions administratives, ses juges élus, ses codes uniformes appliqués dans toute la république, sa justice gratuite, ses jurys au criminel. Il fut adopté avec quelques variantes dans toutes les républiques-sœurs. La république Helvétique se dota même, dès le 4 mai 1799, d’une code pénal unique qui devait rester en vigueur jusqu’au milieu du XIXe siècle.
Par contre, la nécessité de percevoir rapidement les impôts, afin de pouvoir faire vivre les nouvelles républiques – et de procurer à la France des contributions de guerre – empêcha toute réforme profonde des systèmes en vigueur. La constitution batave développa longuement les principes qui devaient inspirer la nouvelle organisation fiscale : prépondérance des impôts directs, contributions proportionnelles aux revenus. Mais en 1799, ces principes n’étaient pas encore traduits en lois. Dans la Cisalpine, les conseils législatifs discutèrent longuement pour savoir si le nouvel impôt foncier serait progressif, ou simplement proportionnel. La progressivité fut rejetée. Finalement, la Cisalpine adopta un système de contributions analogue au système français. Les autres républiques Italiennes et l’Helvétique n’eurent pas le temps de remplacer les impôts anciens, qui continuèrent à être levés.

LES PROBLÈMES RELIGIEUX
En France, la question religieuse avait considérablement modifié le cours de la Révolution. La constitution civile du clergé votée le 12 juillet 1790 et rejetée par le pape en 1791, avait provoqué un schisme profond dans l’Église catholique, et avait été une des causes des insurrections contre-révolutionnaires, notamment de la guerre de Vendée. En 1795, rien n’était réglé, en France, sur le plan religieux, et le schisme, avec toutes ses conséquences, avait été exporté dans les pays nouvellement réunis à la France, Avignon, Comtat Venaissin, Savoie, Nice, Belgique. Aussi, dans les républiques-sœurs, pour ne pas exaspérer des populations généralement plus attachées au catholicisme qu’en France, le Directoire, et plus encore Bonaparte, se montrèrent-ils prudents. Dans deux de ces républiques, d’ailleurs, la Batave et l’Helvétique, les protestants étaient en majorité. Dans la république Batave, les catholiques, exclus des fonctions publiques sous le régime précédent, accueillirent chaleureusement les troupes françaises et fournirent aux clubs jacobins de nombreux militants. La constitution du 23 avril 1798 reconnut la liberté des cultes, la séparation des Églises et de l’État, l’égalité de tous les citoyens devant la loi. Il ne fut pas question de nationaliser et de vendre les biens des Églises, d’ailleurs peu importants. Ceux de l’Église calviniste faisaient vivre les hôpitaux et les universités, ils furent maintenus dans leur ancienne destination. Catholiques et Juifs accédèrent aux fonctions publiques, plusieurs furent élus aux conventions bataves. La question religieuse ne troubla pas la république Batave.
La situation de la Suisse pouvait, à première vue, paraître semblable à celle des Provinces-Unies, puisque les protestants y formaient la majorité. En fait, elle était différente car il y avait des cantons protestants – les plus importants : Berne, Bâle, Zurich – et des cantons catholiques (Fribourg, Lucerne, le Valais, certains petits cantons). Or, les cantons où les catholiques étaient les maîtres s’opposèrent avec vigueur au système unitaire qui devait donner le pouvoir, dans la république Helvétique, à la majorité, c’est-à-dire aux protestants. Sans doute, la constitution proclama-t-elle la « liberté de conscience illimitée ». Mais elle prescrivait l’exclusion des fonctions publiques des prêtres et des pasteurs. Les biens des couvents furent nationalisés et leurs revenus affectés à l’entretien des écoles. Les juridictions ecclésiastiques furent abolies. Par ailleurs, les Juifs ne furent pas admis aux droits de citoyen. En fait, seuls les protestants profitèrent de la révolution helvétique, ce qui contribua à maintenir, en Suisse, l’agitation.
En Italie, la situation était très différente. Protestants, orthodoxes, Juifs ne formaient que d’infimes minorités. De plus, l’Italie était le pays du pape, chef de la chrétienté et souverain des États romains. Au Directoire français, La Revellière-Lépeaux aurait voulu détruire la papauté. Mais sur le terrain, en Italie, Bonaparte et plusieurs généraux, soucieux avant tout d’empêcher des insurrections, estimaient qu’il fallait composer avec l’Église catholique. Ainsi Bonaparte, après la prise de Milan, en mai 1796, refusa-t-il – sous menace de démission – de marcher sur Rome et engagea-t-il en juin, à Bologne, des négociations avec le pape. Le Directoire exigea, pour traiter, que Pie VI retirât les brefs qu’il avait lancés, en 1791, contre la Constitution civile du clergé. Le pape refusa et il réitéra son refus lorsqu’il signa la paix avec la France à Tolentino, le 16 février 1797.
Aussi ne fut-il pas question d’introduire dans les nouvelles républiques Italiennes une Constitution civile du clergé. Lorsqu’une éphémère république Cispadane fut créée, à la fin de 1796, dans les anciennes provinces pontificales de l’Émilie, la Constitution déclara :
La république Cispadane conserve la religion de l’Église catholique, apostolique et romaine. Elle ne permet aucun autre exercice de culte public. Elle permet aux seuls Juifs la continuation de l’exercice libre et public de leur culte dans tout le territoire. Mais elle ne permet pas qu’aucun citoyen ou habitant de son territoire, et y vivant en obéissant aux lois, soit inquiété pour ses opinions religieuses.

Quelques semaines plus tard, la Cispadane devait être rattachée à la république Cisalpine. Or, celle-ci établit, comme en France, la séparation des Églises et de l’État, et malgré cela, le pape Pie VI la reconnut et envoya un nonce à Milan. Dans la Cisalpine, les biens de l’Église furent confisqués et mis en vente, les ordres religieux supprimés. Par contre, dans la république Ligure, sur le bruit que la séparation de l’Église et de l’État allait être introduite, les paysans s’insurgèrent et la constitution rédigée en novembre 1797, et approuvée par « plébiscite » le 2 décembre, ne comporte sur la religion que ce seul article : « La république Ligure conserve intacte la religion chrétienne-catholique qu’elle professe depuis des siècles. »
En fait Bonaparte, assez indifférent aux questions religieuses, voulait éviter que celles-ci dégénèrent en conflit. Après son départ d’Italie, les choses changèrent. Les troupes françaises occupèrent Rome au début de 1798, et le pape fut déporté en Toscane. La constitution de la république Romaine proclama la séparation de l’Église et de l’État. Les Juifs reçurent les droits de citoyen. Les biens de l’Église commencèrent à être mis en vente. Mais toutes ces mesures furent annulées après l’évacuation de Rome par les Français, en mai 1799. Si l’application de la législation antireligieuse de la Constituante et de la Convention provoqua dans les pays annexés à la France, et surtout en Belgique, de profonds mécontentements et de graves conflits, les républiques-sœurs en restèrent à peu près indemnes parce que cette législation n’y fut pour ainsi dire pas appliquée.

ÉCONOMIE ET SOCIÉTÉ
Les annexions territoriales, la création des républiques-sœurs profitèrent-elles à l’économie de la Grande Nation ? Dans le court terme, oui. Les contributions de guerre et les réquisitions – sans parler des pillages – rapportèrent à la France de la monnaie métallique, ce qui aida le Directoire à supprimer le papier monnaie dès l’été de 1796. Il est très difficile d’établir de manière précise le montant total des contributions de guerre levées de 1795 à 1799. Il semble que la Belgique ait payé environ 50 millions ; les Provinces-Unies, 150 millions ; l’Allemagne rhénane 20 millions, l’Italie 45 millions pendant la seule année 1796, et à peu près autant pendant les trois années suivantes, la Suisse 15 à 16 millions. Une partie de cet argent fut dépensée sur place, pour faire vivre les armées, mais le reste arriva en France à point pour renflouer le trésor et assainir les finances.
La monnaie n’est toutefois qu’un aspect de l’économie. L’annexion de régions relativement très industrialisées pour l’époque, telles que la Belgique ou la Rhénanie, l’alliance avec les républiques-sœurs devaient, dans le long terme, perturber profondément l’économie de la France. Les industries métallurgiques et textiles, fortement implantées en Belgique et en Rhénanie allaient être pour les industries françaises de redoutables concurrentes, mais on ne le sentit que plus tard, sous le Consulat, et surtout sous l’Empire. Le Directoire avait l’intention de conclure des traités de commerce avec les pays qui signeraient la paix avec la France, et surtout avec les républiques-sœurs. Un projet fut établi « d’après les réclamations des villes de commerce, des fabriques et manufactures, la correspondance politique et consulaire ». Il fut d’abord proposé à l’Espagne : il s’agissait essentiellement d’ouvrir au commerce français les colonies espagnoles d’Amérique. L’Espagne le repoussa. La république Batave ne conclut pas davantage un traité qui aurait désavantagé son commerce maritime au profit de la France. Par contre, un traité de commerce fut signé le 5 novembre 1796 avec le petit duché de Parme : il reconnaissait à la France le droit d’y exporter librement ses produits manufacturés, en échange elle achèterait des fromages et autres denrées alimentaires. Plus important, le traité conclu le 21 février 1798 avec la république Cisalpine interdisait toute prohibition de marchandises entre les deux États et limitait les droits de douane à 6 %, ad valorem. Par article secret, la Cisalpine s’engageait à « interdire l’entrée, la vente et la consommation des denrées ou marchandises provenant de l’Angleterre ou de ses possessions », aussi longtemps qu’elles seraient prohibées en France. La Cisalpine était alors un pays essentiellement agricole, la France espérait y vendre ses produits manufacturés. Un projet de convention commerciale avec la république Helvétique n’eut pas de suite. Ainsi, l’économie de la Grande Nation est-elle essentiellement marquée par le transfert, en France, d’importantes masses de « monnaie métallique » qui permirent l’abandon des assignats, le retour à la stabilité monétaire et la création du célèbre « franc de germinal » (an XI, 1803) qui devait durer cent dix ans.
La société a-t-elle subi plus de bouleversements que l’économie ? Les armées françaises apportèrent dans tous les pays qu’elles occupèrent les « grands principes » de 1789, et tout d’abord la liberté et l’égalité devant la loi. Au nom de la liberté, l’esclavage fut aboli. Il l’avait été dès le 4 février 1794 dans les colonies françaises. En Europe, il n’y avait presque pas d’esclaves. Quelques-uns à Gênes, des « barbaresques » c’est-à-dire des Maghrébins. Leurs chaînes furent solennellement brisées le 14 juillet 1797. Davantage à Malte, environ 2 000. Ils furent libérés, Bonaparte espérant que ce geste lui rallierait les pays arabes lors de la conquête de l’Égypte ; effectivement, les « régences » de Tripoli, Tunis, Alger restèrent neutres. Le servage était plus répandu que l’esclavage, notamment en Allemagne et en Suisse. Il fut aboli.
Au nom de l’égalité, les inégalités entre l’homme et la femme auraient dû disparaître. Malgré quelques protestations significatives, elles furent partout maintenues. En revanche, les ordres privilégiés, le régime seigneurial et féodal furent effectivement supprimés, sur le papier, du moins dans toutes les républiques-sœurs. À vrai dire, le régime « féodal » avait à peu près disparu dans ces républiques sauf en Suisse et en Italie du Sud. Or, en Suisse, les droits féodaux « réels » (les plus lourds) furent déclarés rachetables, et dans la république napolitaine le régime féodal ne fut aboli que le 25 avril 1799, deux mois après le commencement de l’insurrection paysanne des sanfedistes et trop tard pour apaiser celle-ci. L’abolition de la « féodalité » dans les républiques-sœurs n’améliora donc guère le sort des paysans. Y eut-il au moins, comme en France, un transfert de propriétés à leur profit ?
Dans les pays annexés (Belgique, Savoie, Nice), la totalité des biens de l’Église fut, comme en France, nationalisée et mise en vente. Dans le seul département de l’Escaut, 27 000 hectares changèrent de mains, mais 9,5 % seulement furent acquis par des paysans, 41 % allèrent à des bourgeois, généralement des habitants de Gand, les ecclésiastiques rachetèrent 16 % de ces biens. Dans les républiques Cisalpine, Ligure et Romaine, une partie seulement des propriétés de l’Église, les biens des couvents, fut nationalisée et vendue. À Bologne, du 23 novembre 1798 au 30 juin 1799, 696 personnes en achetèrent : tous les banquiers de la ville, de riches bourgeois, des nobles, des ecclésiastiques, peu de paysans. Pour l’ensemble de la Cisalpine, les biens nationaux vendus forment 4,5 % de la superficie du sol, contre 20 % en France. Les paysans n’en profitèrent guère, ceux qui achetèrent étaient déjà propriétaires. Dans la république Romaine, les biens des couvents furent mis en vente, il y eut environ 400 acquéreurs, parmi lesquels un tiers de fournisseurs aux armées et environ 70 fonctionnaires. Les ventes furent d’ailleurs annulées lors du retour du pape à Rome, au printemps de 1800. La vente des biens nationaux, dans les républiques-sœurs, a produit sans doute un transfert de propriétés mais les paysans n’en ont guère profité. En Italie, leur sort n’a donc pas été sensiblement amélioré par la Révolution, ce qui explique qu’ils aient fourni le gros de leurs troupes aux soulèvements anti-français des sanfedistes et des vivamaria en 1799.
Qu’en a-t-il été du sort des ouvriers et des artisans ? Partout les jurandes, maîtrises et corporations furent, comme en France, abolies. Mais, comme en France, aussi, les compagnonnages et associations secrètes d’ouvriers furent interdites et les grèves ou coalitions prohibées. C’est surtout sur le plan politique que le sort des ouvriers et artisans s’améliora puisque le droit de vote leur fut pratiquement accordé dans toutes les républiques-sœurs. Seuls les mendiants, c’est-à-dire les pauvres, étaient exclus de la vie politique. Ils étaient recueillis par des hôpitaux, nombreux et bien organisés en Hollande, en Suisse. Ceux-ci à la différence de la France, ne furent pas privés de leurs biens. Ils conservèrent leurs ressources. Il en alla de même en Italie du Nord, mais dans la république Napolitaine, aucun effort sérieux ne fut entrepris pour améliorer le sort des lazzaroni, ces mendiants napolitains si nombreux. Dans l’aire de la Grande Nation, les mouvements révolutionnaires profitèrent plus encore qu’en France à la seule bourgeoisie. Cependant, une partie des classes populaires s’attacha à la Révolution par l’intermédiaire des armées nationales qui furent alors créées.

LES ARMÉES NATIONALES
La création d’armées nationales devait avoir d’importantes conséquences sur le développement de la « conscience nationale » et le mouvement des « nationalités » au XIXe siècle. La création de ces armées est liée aux débuts mêmes de la Révolution. Bien que primitivement destinée au seul maintien de l’ordre à l’intérieur de la France, la garde nationale parut l’armée de la Nation, avec son drapeau aux trois couleurs nationales. Dès juin 1791, les bataillons de volontaires nationaux, puisés dans son sein, vinrent renforcer l’armée régulière. À leur exemple, se forma au début de 1792 une « légion des Belges et Liégeois unis ». À la fin de l’année 1792, des troupes belges furent levées, Dumouriez songeait à constituer une véritable armée belge. Mais, après le début des « plébiscites » sur l’union de la Belgique à la France, les corps belges – qui comprenaient alors environ 5 000 hommes – furent intégrés dans l’armée française.
D’autres légions se formèrent en 1792 : la légion germanique, organisée en juillet, fut composée d’anciens soldats allemands de l’armée française et de déserteurs. Elle devait être selon ses créateurs « le noyau de la future liberté germanique ». En fait, elle fut employée contre les Vendéens insurgés, elle connut des déboires et fut dissoute le 22 juin 1793.
Une légion batave fut mise sur pied par le comité révolutionnaire batave en février 1793, sous le commandement du patriote hollandais Daendels. Elle combattit à la frontière du nord, mais ses soldats finirent par être répartis dans les corps français et elle disparut à la fin d’octobre 1793. Une armée nationale batave devait naître après la création de la république Batave en 1795, on y retrouve Daendels comme général en chef.
La légion des Allobroges fut créée le 30 juillet 1792 par le médecin savoyard Doppet. Elle se forma à Grenoble et recruta ses effectifs parmi les Savoyards et les Suisses. Elle pénétra en Savoie avec l’armée française de Montesquiou en septembre et, après l’annexion de la Savoie, fut incorporée dans l’armée française.
Les deux légions polonaises furent formées plus tard, en 1796 après l’échec de l’insurrection de Kosciuszko et le troisième partage de la Pologne. C’est le général polonais Dombrowski qui les créa, avec l’appui du Directoire. Elles furent mises sur pied en Italie et jointes à l’armée de Bonaparte. Elles devaient être le conservatoire de l’idée nationale polonaise jusqu’à la formation du duché de Varsovie, en 1807. Elles devinrent alors le noyau de la nouvelle armée nationale polonaise.
Il n’y eut pas de légion italienne, mais dès l’entrée des Français à Milan, le 7 mai 1796, les patriotes créèrent une garde nationale qui adopta, pour signe de ralliement, un drapeau tricolore, vert, blanc et rouge ; c’était le drapeau français dans lequel on avait substitué au bleu la couleur verte, distinctive de l’ancienne milice urbaine milanaise. Ce drapeau, qui allait devenir celui de la république Cisalpine et de son armée, allait symboliser les aspirations des patriotes vers l’unité de l’Italie, en attendant de devenir l’emblème de la nation italienne.
Les gardes nationales formées dans les villes de Lombardie constituèrent, en octobre 1796, une légion lombarde qui fut l’embryon de la petite armée de la Cisalpine. Celle-ci comprit, en 1798, six légions (ou régiments) d’infanterie, quatre régiments de cavalerie, deux bataillons d’artillerie, quatre compagnies du génie.
Le 30 novembre 1798, la conscription obligatoire, à l’instar de la France, fut instituée. Il y eut beaucoup de réfractaires. Néanmoins, l’armée cisalpine devint le modèle des petites armées constituées dans les républiques Ligure, Romaine et Napolitaine. En 1800, elle formera l’armée italienne, et c’est au sein de cette armée que soldats et officiers, venus de toutes les régions de l’Italie, prendront le mieux conscience d’appartenir à un même pays dont le drapeau tricolore était le symbole. Plus que toute autre institution issue de la Révolution française, l’armée cisalpine – puis italienne – a été le creuset où s’est forgée l’unité de l’Italie.

GRANDE NATION ET EXPANSION CULTURELLE
La France, en étendant son influence sur les pays voisins, y a exporté non seulement les idées et les institutions révolutionnaires mais aussi sa culture. Dans ce domaine, le chemin était frayé, car la langue française, véhicule de la culture française, était alors considérée comme « universelle », et parlée par toutes les élites. Les émigrés, qui avaient précédé les armées françaises, avaient aussi contribué à répandre la langue. En Hollande, en Rhénanie, en Suisse alémanique, les dialectes germaniques étaient éloignés du français. L’apprentissage de la langue des soldats de la Révolution représentait un gros effort. Le français ne progressa que lentement. En Italie, au contraire, on assiste à une invasion de mots français telle que même les journaux les plus révolutionnaires commencent à protester. L’Amico del Popolo du patriote Ranza fait campagne contre l’abus des gallicismes. Ugo Foscolo, dans son fameux romans Le ultime lettere di Jacopo Ortis se moque de l’italien francisé que parlent ceux qui subissent trop l’influence de la France. Aussi, un coup d’arrêt est-il mis à la progression de la langue française en Italie.
La présence des armées révolutionnaires hors de France entraîna, par réaction, une régression de la diffusion des œuvres françaises du XVIIIe siècle qui avaient tant contribué à l’expansion des « lumières ». En Allemagne, on lit désormais Wieland, Herder, Schiller, Goethe plus que Voltaire, Diderot ou Rousseau. En Italie, Ugo Foscolo connaît ses premiers succès, mais beaucoup d’écrivains, qui auraient pu contribuer à la renaissance des lettres italiennes, périrent pendant la réaction des « treize mois », surtout à Naples où Ignacio Ciaja, Mario Pagano, Domenico Cirillo, Vincenzo Russo, Eleonora de Fonseca Pimentel furent exécutés.
Le théâtre ne produit aucune grande œuvre. Mais à une époque où le cinéma n’existait pas, on porte à la scène sous la forme de pantomimes ou de petites pièces de circonstance les grands événements de la Révolution. La prise de la Bastille est représentée à Londres et à Dublin dès 1789, en 1795 on joue, en Hollande, La Révolution à Amsterdam et, l’année suivante Le Triomphe de la Liberté ; en Italie, on représente, dans la traduction faite par le patriote Salfi, Fénelon, ou les religieuses de Cambrai, pièce anticléricale de Marie-Joseph Chénier. On donne aussi des traductions d’autres drames de cet auteur : Timoléon, Caïus Gracchus, Charles IX. À Rome, on joue en 1798 La Mort de César de Voltaire sur les lieux mêmes où la tragédie s’est déroulée.
Mais un grand auteur italien, dont les « tragédies tyrannicides » avaient été interdites avant 1796, Alfieri, connaît le succès avec Marie Stuart et Mérope. La représentation des événements contemporains ne manque pas. On joue Le Général Colli à Rome, de Salfi ; Le Républicain se reconnaît aux actes de Nasi, Le mariage démocratique de Sografi, Le triomphe de la démocratie de Vincente. Ou des pantomimes dont les auteurs sont restés anonymes : L’Entrée des légionnaires à Faenza (1796) ou La Conquête de la Lombardie (1797). La représentation de ces pièces est souvent l’occasion, pour le public, de manifester, pour ou contre la Révolution. Parfois les adversaires en viennent aux mains et la police ou la garde nationale doit intervenir pour les séparer.
Les sciences profitèrent de l’expansion française parce qu’elle permit des contacts plus étroits entre les savants français – alors les meilleurs du monde, que l’on songe à Laplace, Legendre, Monge, Fourier, Chaptal, Bertholet – et les savants hollandais, suisses, italiens : l’astronome Oriani, les physiciens Galvani et Volta, le minéralogiste Spallanzani. Ils furent invités à se rendre à Paris, dont le Directoire voulait faire la capitale de la Science. Volta s’y décida mais après 1800, les autres restèrent en correspondance avec leurs collègues français. Les sciences profitèrent surtout de l’expédition d’Égypte pendant laquelle les savants, qui l’avaient accompagnée, formèrent l’Institut d’Égypte. Ses travaux rénovèrent l’archéologie et aussi la géographie et la médecine. L’expansion française eut également pour conséquence la diffusion du système décimal qui facilita les comparaisons entre les résultats des recherches scientifiques.
Le Directoire voulait faire de Paris non seulement la capitale de la Science, mais aussi celle des Arts. Ce projet fut funeste aux pays occupés par les armées françaises, car sur l’ordre du gouvernement de Paris, les généraux inclurent dans les traités d’armistice et de paix des articles exigeant des gouvernements vaincus des objets d’art. Cette politique fut d’abord appliquée en Belgique. Dès 1794, ce pays fut obligé de livrer, parmi toute une série de tableaux, quatre Rubens (deux descentes de croix, le Christ entre deux larrons, l’élévation de la croix) et plusieurs Van Dyck. En Allemagne, les commissaires aux armées exigèrent des œuvres de Dürer et de Holbein. En Italie, le 9 mai 1796, Bonaparte demande au duc de Parme « vingt tableaux, au choix du général en chef », quelques jours plus tard, vingt également au duc de Modène. Et comme il se sent incompétent pour faire un choix, il écrit au Directoire de lui envoyer « trois ou quatre artistes connus pour choisir ce qu’il convient de prendre pour envoyer à Paris ». Le Directoire expédie en Italie les peintres Antoine Gros, Wicar, Gerli et les sculpteurs Moitte et Marin. Il félicite Bonaparte d’avoir demandé des œuvres d’art lors de la signature des traités : « Le Museum national doit renfermer les monuments les plus célèbres de tous les arts, et vous ne négligerez pas de l’enrichir ». Aussi Bonaparte poursuit sa politique. Lors de la conclusion du traité de Tolentino avec le pape, le 19 février 1797, il exige cent tableaux, bustes, vases ou statues et cinq cents manuscrits ; à la République de Venise, il demande le 16 mai 1797 « vingt tableaux et six cents manuscrits ». À ces prélèvements en quelque sorte « réguliers », il faut ajouter les enlèvements décidés par les commissaires – par exemple la sainte Cécile, de Raphaël, à Bologne – et les pillages des généraux ou même des simples soldats.
Certains intellectuels français finirent par s’émouvoir de cette politique. Quatremère de Quincy s’éleva dans une série d’articles publiés dans le Rédacteur contre le dépouillement des pays occupés. L’œuvre d’art, disait-il, est créée pour un certain cadre, elle perd sa valeur si on l’arrache à son milieu d’origine. Beaucoup d’artistes, notamment David, Hubert Robert, Girodet, Pajou, Fontaine, Soufflot, soutinrent Quatremère. Mais d’autres – Isabey, Redouté, Gérard – approuvèrent la politique du Directoire. Les œuvres d’art enlevées en Italie défilèrent à Paris, en grande pompe, pour l’anniversaire de la chute de Robespierre, le 9 thermidor an VI (27 juillet 1798). Les défaites de 1799 devaient, seules, mettre un terme à la politique d’enlèvement des œuvres d’art. Mais pour un temps seulement : elle allait reprendre sous le Consulat et l’Empire, avant d’être adoptée par d’autres pays d’Europe.

LA GRANDE NATION ?
Que signifiait donc, en 1800, l’expression la Grande Nation ? Elle avait un double sens. Pour les uns, c’était la Nation qui avait proclamé les grands principes, ceux de 1789 et de 1793, et qui les avait propagés dans toute l’Europe. C’était la Nation qui avait brisé « les chaînes de l’esclavage » qui avait résisté aux « tyrans coalisés », puis les avait battus. C’était la Nation qui éveillait à la liberté les peuples asservis et les transformait en républiques semblables à la république française, avec une constitution libérale, des institutions rationnelles. C’était la Nation qui, partout, abattait le régime féodal.
Pour les autres, l’expression de Grande Nation n’avait qu’un sens dérisoire et péjoratif. La Grande Nation, c’était la guerre et l’invasion, les contributions et les réquisitions, la domination de la soldatesque, les viols, les vols et les pillages. Pour eux, les républiques-sœurs ne sont que des pays vassaux, gouvernés par des fantoches aux ordres du Directoire parisien, ou des généraux et des commissaires qui le représentent. La Grande Nation, sous le masque hypocrite des Droits de l’homme, a pratiqué une politique de conquête brutale et d’annexion, de domination et de tyrannie pire que l’Ancien Régime. Elle a peut-être détruit la puissance de l’aristocratie, mais elle l’a remplacée par celle de la bourgeoisie qui n’était pas plus agréable et n’a rien fait pour les paysans qui, en Italie, se soulèvent en masse, en 1799. Elle a voulu ruiner la religion catholique, et a fini par déporter en France le vieux pape Pie VI âgé de 82 ans, qui mourra à Valence le 29 août 1799.
Entre ces deux images, quelle est la vérité ? Quel est l’héritage de la Grande Nation ? On l’apercevra, en Italie surtout, durant la réaction des « treize mois » (mai 1799 – juin 1800) pendant lesquels les Russes et Autrichiens tentèrent de rétablir l’Ancien Régime. On constata alors que le système constitutionnel français était, à tout prendre, supérieur à l’arbitraire des gouvernements absolus ; que les institutions rationnelles créées par la Révolution étaient meilleures que celles, incohérentes, des anciens princes, que l’égalité, même si elle était mal appliquée et défigurée, valait mieux que les privilèges. Sans doute, à la différence de la France, les paysans dans les républiques-sœurs profitèrent-ils peu de la Révolution. Les biens nationaux, mis en vente, proportionnellement beaucoup moins étendus qu’en France, furent acquis essentiellement par des bourgeois. Quant aux ouvriers et aux artisans, ils pâtirent de l’interruption du commerce dû à la guerre, et donc du ralentissement de l’industrie.
Mais la réaction des treize mois donna un nouvel élan à l’idée nationale importée de France. En Hollande, malgré la capitulation de la flotte, qui rejoignit l’escadre anglaise, le gouvernement de la république Batave tint bon, le régime unitaire créé depuis 1795 ne se disloqua pas. Il ne devait plus être remis en question. Sur la rive gauche du Rhin, les patriotes avaient été séduits par l’idée d’une république Cisrhénane que le général Hoche avait tenté de réaliser en 1797. Mais la reprise de la guerre montra combien cette république serait fragile en face de l’énorme empire germanique. S’ils voulaient conserver les « conquête de la Révolution », les patriotes cisrhénans n’avaient donc qu’une solution : l’annexion à la France, sérieusement préparée, et qui sera réalisée en 1801. La république Helvétique est le théâtre des principaux combats en 1799, le régime unitaire y est toujours très discuté. Il faudra encore deux ans de débats et même de guerre civile pour que la Suisse retrouve son équilibre. C’est en Italie que la réaction des « treize mois » a le plus favorisé l’idée nationale ! Nous avons dit plus haut comment les patriotes italiens réfugiés en France avaient fait demander au Conseil des Cinq-Cents par le député Briot, au Conseil des Anciens par Descomberousse que la France proclamât, malgré l’invasion de la péninsule par les Russes et les Autrichiens, l’existence d’une « république Italique une et indivisible ». Certes, cette démarche était vouée à l’échec. Mais elle marque le vrai visage de la Grande Nation : celle d’un peuple porteur des grands idéaux de liberté, d’égalité, de nationalité, qui vont bouleverser l’Europe, puis le monde, au XIXe et au XXe siècle.




PREMIÈRE PARTIE
LA PRÉPONDÉRANCE FRANÇAISE
Jusqu’en 1807, la France domine l’Europe grâce à ses victoires sur l’Autriche, la Russie et la Prusse, qui auraient pu lui contester cette suprématie. Proclamé empereur en 1804, pour des raisons de politique intérieure (il fallait à tout prix éviter le titre de roi), Napoléon retrouve bientôt l’héritage de Charlemagne. Austerlitz, Iéna, Eylau, Friedland lui permettent de bâtir un empire Paris-Francfort-Milan qui n’est pas sans rappeler celui de « l’Empereur à la barbe fleurie ».



CHAPITRE I
LA FRANCE DE NAPOLÉON
JEAN VIDALENC
LES CHIFFRES
Le siècle des lumières avait vu apparaître l’idée de dénombrements de la population plus précis que les approximations, essentiellement fiscales, ne retenant que le nombre de feux. Les nécessités de la conscription en avaient montré le caractère indispensable et la personnalité du ministre Laplace, surtout connu pour ses travaux scientifiques, explique la qualité du premier recensement, connu par la suite comme celui de 1801, puisque le calendrier révolutionnaire avait été abandonné avant le suivant, cinq ans plus tard ; et pendant plus d’un siècle, les mêmes opérations allaient se renouveler, sauf pendant les guerres. Le problème majeur était l’établissement des listes de conscrits selon de nouveaux documents précis, la tenue des registres paroissiaux, puis des actes d’état civil ayant souvent laissé à désirer, et ne tenant pas compte des changements de domiciles. De plus, les chouans et les guerres avaient amené fortuitement ou volontairement la destruction de ces moyens de recrutement.
La France de 1801 comptait près de 28 millions d’habitants dans les départements. Mais les directives de Laplace furent souvent mal interprétées par les préfets des années suivantes. Le recensement de 1806 atteignit 29 millions, mais le chiffre était pour une bonne part destiné à intimider les adversaires du régime et de la France ; et l’habitude se prenait dans bien des départements de recopier les chiffres précédents, en ajoutant les naissances et en déduisant les décès déclarés. Ceux-ci ne l’étaient guère que pour les civils, et les disparitions déclarées par les camarades de combat, même confirmées par les supérieurs, étaient souvent inexactes, bien des blessés ou prisonniers étant réapparus par la suite. Le maximum des décès pour les années de guerre donne une moyenne de 775 000 par an. Il n’y aurait eu que 718 000 morts en 1809, l’année de Wagram, mais il y en eut 873 000 en 1814 où les combats se terminèrent au mois d’avril. Il fallut en fait attendre 1821, six ans après la fin des combats, pour voir un nouveau recensement précis, qui donnait 30 461 000 habitants à la France revenue, à quelques détails près, à ses limites de 1792. Et on allait encore voir pendant de longs mois la presse faire état de disparitions devenues décès après l’expiration des délais légaux à l’occasion d’héritages. Les naissances avaient été connues avec plus de précision. Elles varièrent de 916 000 à 933 000, baissant à 884 000 en 1812, pour remonter à 895 000 en 1813 et atteindre 994 000 en 1814, conséquence moins du retour de la paix que des nombreux mariages contractés à la nouvelle des appels massifs avec les pertes en Russie.
LA RÉPARTITION
Les Français de 1801 se distribuaient sur le territoire d’une façon sensiblement différente de celle qu’ils devaient adopter un siècle plus tard. Le département du Nord, le plus peuplé, comptait 774 450 habitants en dépit des pertes subies lors des invasions et des sièges au début des guerres. Celui de la Seine inférieure venait ensuite avec 642 773 habitants, puis la Seine avec 629 763. Quatre départements dépassaient encore 500 000 habitants, Pas-de-Calais, Manche, Gironde, Puy-de-Dôme, les Côtes-du-Nord, le Calvados, l’Isère, l’Ille-et-Vilaine, la Haute-Garonne, l’Eure, la Somme, la Charente-Inférieure, la Seine-et-Oise, la Saône-et-Loire, le Bas-Rhin, dépassaient encore les 400 000 habitants. Dix-huit autres départements atteignaient encore plus de 300 000 habitants, dont les Bouches-du-Rhône, la Loire-Inférieure, la Meurthe, la Moselle et les Vosges. Trente-trois se situaient encore au-dessus de 200 000, dont l’Hérault, la Haute-Vienne, la Vienne et la Vendée, en dépit des pertes de la guerre et de la chouannerie. Il y avait enfin de « petits » départements de moins de 200 000 habitants, en général dans des régions montagneuses, le Vaucluse, l’Ariège, la Lozère, les Hautes et Basses-Alpes, le Golo enfin, un des départements formant la Corse. L’autre, le Liamone, chef-lieu Ajaccio, eût été le seul des départements de moins de 100 000 habitants si les Alpes-Maritimes, avec l’arrondissement de Monaco, n’avaient pas été dans le même cas. L’unification de la Corse, la création du Tarn-et-Garonne formé de cantons soustraits au Lot, au Lot-et-Garonne, au Tarn et à la Haute-Garonne ne modifièrent guère l’organisation des départements napoléoniens. La création d’un département du Léman, réunissant l’ancien canton de Genève à la partie septentrionale de la Savoie, dont le reste formait le département du Mont-Blanc, comme la présence d’un département des Forêts, chef-lieu Luxembourg ou les rectifications de détail de la limite septentrionale du Nord et des Ardennes ne changeaient guère les structures anciennes. Par contre, le Consulat puis l’Empire conservèrent la partition en deux départements de l’ancien Rhône-et-Loire, décidée par la Convention lors de la révolte fédéraliste lyonnaise.
Les principales agglomérations de la France consulaire présentaient de réelles différences avec celles qui devaient s’affirmer au cours du XIXe siècle. Paris restait la « Grande ville » par excellence avec ses 547 736 habitants. Marseille n’en comptait plus que 111 130 et Lyon 109 500. Les chiffres diminuaient ensuite rapidement : 90 992 à Bordeaux, 87 000 à Rouen, 73 879 à Nantes, 54 756 à Lille, deux villes qui avaient souffert des sièges au début des guerres révolutionnaires ; Toulouse avait 50 171 habitants, Strasbourg 49 056, Amiens 40 289, Nîmes 38 800, Orléans 36 165. La population de Montpellier ne s’élevait encore qu’à 33 913 habitants, celle d’Angers à 33 000, celle de Metz à 32 099, et celle de Caen à 30 900, dépassant ainsi les 30 000 de Besançon. Nancy ne comptait plus que 29 740 habitants, Brest 27 000, Rennes 25 904 et Versailles 25 000. Clermont-Ferrand avait 24 478 habitants, Troyes 23 880, Aix-en-Provence 23 686 et Grenoble 23 500. Ces villes importantes eurent une évolution nuancée pendant la période napoléonienne : Paris conserva et même accentua sa prépondérance, bénéficiant de son rôle de capitale d’un Empire français qui allait atteindre 130 départements, avec les développements des administrations que cela entraînait. Par contre, les villes portuaires, Marseille, Bordeaux, Rouen et Nantes souffrirent d’une guerre maritime presque permanente associée à un blocus de plus en plus strict de leurs abords par la flotte britannique. Angers se ressentit de la crise nantaise et du marasme antillais, tandis que la fin de la chouannerie diminuait son rôle de garnison importante. Besançon, Nancy et Aix perdirent de leur ancienne importance administrative du temps des Parlements et de leur rôle stratégique d’anciennes places frontières. Par contre, Metz vit, grâce à son centre de formation des artilleurs et des officiers du génie, sa population augmenter sous l’Empire, de plus de 10 000 habitants.
Des disparités analogues se rencontraient dans toutes les villes, et l’implantation d’un chef-lieu de département ne suffisait pas à assurer une importance nouvelle à certaines cités, vieux marchés ruraux. Aurillac avait 10 457 habitants, Gap 9 050, Bar-sur-Ornain ci-devant Bar-le-Duc, 8 961, Tarbes 6 777. Mais si Auxerre atteignait 12 047, La Roche-sur-Yon, qui allait bientôt devenir Napoléon-Vendée, n’avait encore que 631 habitants, par suite des destructions liées à une grande guerre de Vendée prolongée par la chouannerie, alternant avec les passages des colonnes infernales.
Certaines sous-préfectures étaient plus importantes que bien des préfectures : Dieppe, en dépit du marasme de la vie maritime, avait 20 000 habitants, Issoudun dans l’Indre 10 995, Soissons dans l’Aisne 7 229, Ambert dans le Puy-de-Dôme 5 926, Montluçon dans l’Allier 5 684, Tournon dans l’Ardèche 3 300. Nombre de chefs-lieux d’arrondissement tournaient entre 3 et 4 000 habitants comme Aubusson dans la Creuse, Die dans la Drôme, Réole dans la Gironde, Pontivy dans le Morbihan. Mais Monaco n’en comptait que 1 130.

VILLES ET CAMPAGNES
Toutes les agglomérations, même les plus grandes villes, restaient largement associées à la vie rurale, dont elles dépendaient pour leur approvisionnement. Il restait des jardins maraîchers au cœur des agglomérations, dans le Paris de Chateaubriand, comme dans celui de Victor Hugo. Il existait dans toutes les villes tout un monde de jardiniers, de maraîchers, de palefreniers, de cochers, de maréchaux ferrants, de postillons, de cochers sans omettre les conducteurs de troupeaux conduisant sur de longues distances le bétail destiné à la boucherie, du Limousin à Paris ou Bordeaux, ou de la Normandie ou du Charolais vers la capitale.

LES DÉPLACEMENTS
Outre le monde des convoyeurs, civils ou militaires, et celui des voyageurs des nombreuses compagnies de messageries et diligences, les routes voyaient circuler des milliers de travailleurs saisonniers regagnant leurs foyers en fin de campagne, les uns à l’automne, d’autres au printemps suivant des coutumes peut-être millénaires, variables avec les régions et les professions. Les travailleurs jurassiens par exemple se répandaient dans les plaines de la Saône pour venir aider aux battages et au treillage du chanvre après avoir effectué les fauchaisons et moissons dans leurs villages bloqués par la neige pendant l’hiver, exactement comme les paysans des Pyrénées se rendant vers les vignobles des Corbières ou du Bordelais pour les vendanges, tandis que certains attendaient les premières neiges pour descendre vers les landes avec leurs troupeaux. Les drailles parcourues dans les Cévennes par les troupeaux du Languedoc méridional pour gagner les pâturages d’altitude avaient pour homologues, de l’autre côté du Rhône, les itinéraires des bergers provençaux montant de la Crau vers les Hautes-Alpes. Les villes voyaient dans toute la France les convois d’animaux de bât ou de charrettes amenant les charbons de bois, les bois de chauffage ou de charpente indispensables. Il y avait une circulation tout aussi active sur les voies navigables, l’état des routes et leur insécurité faisant souvent préférer ce moyen de transport, même si l’on devait attendre des semaines, voire des mois, que les eaux fussent assez hautes, mais pas trop, pour permettre la navigation. Ces transports intéressaient non seulement les grandes rivières mais des affluents secondaires, voire de simples ruisseaux. À la saison propice, une population de flotteurs gagnait les berges pour rejeter dans le courant les bûches arrêtées par quelque coude dans leur descente, vers les lieux de regroupement. On amenait, traînés par des animaux, les grands arbres destinés soit aux charpentes, soit à la mâture des navires, avant de les regrouper en radeaux descendant ensuite sur des kilomètres la Seine, le Rhône ou la Garonne. Ces trains de bois charriaient aussi, à l’occasion, des produits venus du haut pays vers les cantons en aval, ou même des passagers impécunieux. Les fers des forges de la Haute-Marne arrivaient ainsi aux portes de Paris, puis en ville, et même des domestiques des deux sexes, comme à Toulouse ou Bordeaux, des fers et des gens de l’Ariège. Cette circulation était souvent en grande partie à sens unique, les radeaux et même certains esquifs de peu de valeur étant démolis à l’arrivée au port pour fournir des bois de charpente ou de chauffage. C’est ainsi que les bateliers, à l’occasion charpentiers constructeurs, des « saint-rambertes » du Forezou, des « sysselandes » du Bugey allaient loin de leur point de départ, mais remontaient ensuite à pied pour reprendre leur travail à l’atelier de construction ou au champ. Tout au plus, se permettaient-ils à l’occasion des raccourcis : les mariniers de la Loire parvenus à Nantes remontaient le long du fleuve jusqu’aux abords de Saumur, puis coupaient à travers les plaines de Touraine et du Berry jusque vers Nevers par cet étonnant chemin des mariniers, coupant droit vers sa destination ; les colonnes de mariniers, remontant à pied, chargés des agrès, des ancres, des cordages, de l’ancre et de la mèche du gouvernail, les seuls éléments de valeur de ces embarcations médiocres et fragiles, étaient une rencontre classique des brigades de gendarmerie de l’Indre-et-Loire ou du Cher qui signalaient aussi les troupes de tailleurs de pierre et maçons venus du Limousin et se dirigeant vers Paris ou Lyon à chaque printemps, également par des itinéraires traditionnels.
La population de la France napoléonienne se déplaçait beaucoup, et surtout à pied. Les tarifs des entreprises de transport en commun, messageries, diligences ou chaises de poste, dépassaient largement les possibilités de la masse, mais il était toujours possible de cheminer, parfois presque aussi vite si l’on connaissait les raccourcis, les gués et les passages praticables au travers des montagnes ou des zones marécageuses qui obligeaient les voitures, et parfois même les chevaux à de larges détours. Les mouvements résultaient aussi bien de convenances personnelles que d’impératifs, professionnels ou autres, en particulier des ordres supérieurs des autorités militaires. La France du Consulat et de l’Empire fut toujours parcourue par des colonnes de troupes, de soldats enrégimentés changeant de théâtre d’opération, passant des Côtes de la Manche ou de l’Océan à l’armée d’Italie, d’Espagne ou de Russie. Elles croisaient aussi bien les colonnes de conscrits regagnant les dépôts que celles des prisonniers de guerre acheminés vers des cantonnements changés à l’occasion, mais volontiers implantés loin de leur pays d’origine : les Anglais se trouvaient ainsi, souvent les officiers et assimilés dans des places fortes de l’Est, ou les soldats dans celles des Alpes. Ils devaient y séjourner plus longuement que beaucoup des autres adversaires de la France. Les Russes, au reste peu nombreux à être parvenus jusqu’en France, regagnèrent leur pays dès que le Premier Consul eut décidé de les renvoyer au tsar dont il souhaitait gagner la sympathie ; il alla même jusqu’à les vêtir et équiper de neuf, opération d’autant plus méritoire que ses propres soldats manquaient souvent de vêtements. Les routes voyaient aussi les colonnes des compagnies départementales, guidées le cas échéant par la gendarmerie, renforcée en cas de besoin de troupes de ligne, allant établir des garnisons chez les parents de conscrits réfractaires ou cherchant à arrêter les bandes de ces derniers. Et il y eut plusieurs centaines de milliers de déserteurs amnistiés lors de la paix de 1809. Il y avait aussi, périodiquement, les convois de malchanceux, ceux qui avaient été capturés gagnaient les garnisons disciplinaires des îles de l’Océan ou de la Méditerranée, tandis que chaque année les chaînes de forçats rejoignaient les bagnes de Toulon, Brest ou Rochefort par des itinéraires aussi soigneusement calculés que ceux des colonnes de l’armée.
Tous ces déplacements inquiétaient finalement moins les autorités que ceux des individus isolés, négociants ou surtout colporteurs, toujours suspectés de transporter des correspondances entre adversaires du régime et de diffuser de « mauvais livres » imprimés clandestinement. Les rapports de la police et surtout de la gendarmerie soulignent souvent la responsabilité des colporteurs, diffuseurs de mauvaises nouvelles comme propagateurs d’ouvrages interdits. Parmi ces derniers, les ouvrages de piété périmés, en particulier les catéchismes des anciens diocèses donnaient une autre interprétation des textes sacrés que le fameux catéchisme impérial dans lequel on attribuait à saint Paul la condamnation des hommes qui se soustrairaient aux obligations du devoir militaire. Toutefois, les enfants ayant reçu cet enseignement d’un loyalisme supérieur à sa valeur historique ne furent appelés à faire leur service qu’une dizaine d’années après 1806, date des premières diffusions du catéchisme impérial, c’est-à-dire après la chute de l’Empire. Les autorités se méfiaient d’autant plus de ces colporteurs, qui contribuaient à maintenir en circulation de vieux catéchismes, qu’ils affirmaient avoir acquis dans de bonnes conditions, ramenant à une simple spéculation commerciale sans intention malveillante des opérations dans lesquelles certains préfets affirmaient constater une politique destinée à entretenir la nostalgie de l’Ancien Régime. Les mesures de surveillance des courriers n’arrivèrent pas à empêcher les royalistes d’assurer une diffusion non négligeable de la sentence d’excommunication de Napoléon par le pape : il semble bien qu’ils avaient réussi à mettre au point un système lent, mais efficace, de relais allant de maison en château en évitant de se servir des relais officiels des maîtres de poste et en ne s’arrêtant que chez des amis sûrs. Le rôle des Chevaliers de la foi, l’organisation clandestine royaliste, semble avoir été l’élément essentiel de cette diffusion du texte pontifical ; les catholiques ne semblent pas avoir utilisé les colporteurs pourtant accusés dans toutes les régions de France d’être les instruments de la malveillance. Il est en tout cas certain qu’ils jouèrent leur rôle dans la diffusion en France des journaux imprimés hors des frontières et introduits clandestinement, soit par des navires neutres, soit par ballots enveloppés de toile goudronnée lâchés au large au bon moment pour être apportés par les courants de marée comme cela se faisait du reste pour bien d’autres denrées de contrebande. En tout état de cause, les informations transmises par l’intermédiaire des croisières britanniques ne cessèrent de parvenir en France, avec une vitesse variable selon les saisons, mais les négociants normands eurent connaissance de l’évacuation de Moscou avant que fût publié en France le bulletin officiel annonçant l’opération. Les autres ports bénéficiaient selon toute vraisemblance des mêmes facilités que celui du Havre, même si les passages de marins ou d’agents anglais y étaient moins aisés, mais l’orientation de plus en plus critique de l’opinion publique dans les ports, la présence dans les escadres britanniques de marins français volontaires aidaient ces liaisons clandestines.

L’ESPRIT PUBLIC
Les mesures de contrôle prises par les autorités pour limiter la circulation des idées, et des hommes, étaient du reste contredites par les efforts de la propagande pour populariser les résultats de la politique impériale. Même la célébration des Te Deum de rigueur ou la diffusion dans les départements des bulletins de la Grande Armée étaient l’occasion pour les auditeurs de se poser des questions sur le prix des victoires, quand ils venaient de constater, soit le départ d’un parent pour les armées, soit l’absence de nouvelles des ceux qui étaient enrégimentés depuis de longs mois.

LES RÉTICENCES
Les rumeurs alarmistes ne cessèrent de circuler, avec un décalage selon les circonstances. L’enthousiasme indiscutable qui salua la paix d’Amiens se manifesta dans les ports de la Manche ou de la mer du Nord plusieurs jours avant d’être ressenti dans la France du Sud-Est. La nouvelle de Trafalgar, en dépit des efforts faits pour l’étouffer par celles des succès de la Grande Armée dès avant Austerlitz, finit par filtrer, mais en premier dans les ports du Sud-Ouest, où s’étaient réfugiés un certain nombre de bâtiments rescapés. Par contre, ce furent les régions du Nord qui furent les plus sensibles à la nouvelle du débarquement anglais en Zélande, arrêté par la conjonction opportune des dispositions de Fouché et d’une épidémie qui obligea les envahisseurs à se rembarquer. La propagande s’attacha surtout aux opérations sur le Danube destinées à regonfler le moral des soldats et des populations. Le mécontentement de Napoléon en cette occasion fut une des causes de la disgrâce de Fouché pour la trop grande place que les mesures prises avaient donnée au ministre, retrouvant ses réflexes de représentant en mission du temps de la Convention ; aussi Napoléon fut alarmé des rumeurs de conspiration dans les milieux militaires. On devait, par la suite, incriminer certaines dispositions prises pour la formation de la fameuse colonne d’infanterie envoyée sous les tirs précis de l’infanterie autrichienne et qui perdit tant de combattants, et les conditions obscures de la mort du colonel Oudet, membre d’une société secrète de militaires peu bonapartistes.
Il y eut, peut-être surtout, les réactions d’inquiétude des milieux d’affaires qui s’étaient déjà manifestées à la veille des mouvements de la Grande Armée de Boulogne vers Austerlitz comme avant la victoire de Marengo ; mais ce qui avait pu être traité avec un certain dédain par le Premier Consul irritait l’empereur. Il savait que le plébiscite de 1804 approuvant la création de l’Empire ne l’avait été que par une minorité de la population, et même de l’armée, puisqu’il n’y avait eu que 2 643 468 suffrages favorables dont 136 526 dans les troupes de terre et de mer alors que la population et l’armée comptaient au moins dix ou cinq fois plus de ressortissants. Les circonstances montraient du reste la fragilité de la popularité de l’empereur. S’il y avait toujours les manifestations réglementaires d’enthousiasme populaire, héritées des régimes antérieurs, les réserves se manifestaient dès que les autorités demandaient une participation effective autre que la simple présence sur le bord de la route ou dans les salons de la préfecture. Les citoyens ou les sujets ne cachaient pas leur mécontentement, quand ils étaient invités par le préfet à souscrire d’office à l’acquisition d’uniformes pour constituer la garde d’honneur encadrant les nouveaux maîtres lors d’une visite officielle, malgré les possibilités de promotion sociale que la faveur du souverain, ou d’une personnalité de son entourage immédiat pouvait représenter pour eux-mêmes ou pour leurs fils. Les réticences de pères de famille qui avaient fait les frais d’un remplaçant pour éviter à leur fils un départ aux armées avaient pour pendant, à l’autre bout de l’échelle sociale, ces parents indigents qui préféraient se laisser ruiner par les garnisaires ou emprisonner parce que leurs fils avaient préféré rejoindre les bandes d’insoumis plutôt que les aigles des régiments impériaux. Le poids grandissant des charges fiscales et de la conscription allait être les facteurs essentiels de l’impopularité croissante du régime. Il avait bénéficié à ses débuts d’une résignation liée à la lassitude, puis l’espoir d’une paix qui s’avéra une simple trêve sans lendemain, mais accumula très vite les raisons de mécontentement des contribuables comme des fournisseurs toujours mal payés, voire des soldats touchés par d’interminables arriérés de solde auxquels ils étaient d’autant plus sensibles que leur grade était plus élevé. Seuls les grands chefs trouvaient dans les gratifications antérieures les moyens d’attendre. Le cas échéant, les profits légaux ou illégaux des troupes en campagne devaient valoir au régime des fidélités durables, les défenseurs de l’austérité républicaine se faisant d’autant plus rares que les années passaient et que les occasions se faisaient plus tentantes. Les simples soldats qui combattaient hors des frontières recevaient pour paiement des billets autrichiens sans valeur réelle, ou ceux d’Espagne qui attendaient d’avoir refranchi les Pyrénées pour voir régler leurs soldes à l’occasion d’un changement d’affectation n’étaient guère touchés par les fortunes que réalisaient des chefs. Il n’y avait que les habitants de Saint-Amans, dans le Tarn, pour bénéficier des retombées de la fortune de leur illustre compatriote le maréchal Soult, dans la mesure où ils étaient employés à construire ou améliorer son domaine de Soultberg. Certains armateurs bordelais ou havrais, qui avaient eu le privilège de recevoir des autorisations de commercer avec l’ennemi ou les rares capitaines de corsaires, dont Surcouf était le prototype, devaient trouver un profit au régime issu du 18 brumaire. La masse de la population le supportait, ou même l’ignorait : il fallut attendre 1872 pour voir la célèbre communauté des Pinon, au cœur du Forez, vivant comme au Moyen Âge malgré les ordonnances d’Henri II renouvelées plusieurs fois et supprimant ces collectivités rurales, consentir à se présenter dans une caserne après avoir été dûment examiné par un conseil de révision. On ne saurait affirmer pour autant qu’aucun n’avait jamais crié « Vive l’Empereur » dans quelque auberge ou sur le passage d’un cortège, mais il n’aurait pas été le seul à se conformer aux rites extérieurs sans la moindre conviction.


LE COUP D’ÉTAT
Le 18 brumaire fut pour les Parisiens, puis pour l’ensemble de la France, une de ces opérations de police décidées par une minorité agissante qui, depuis le 14 juillet 1789, avaient amené la chute d’une équipe au pouvoir pour la remplacer par ses rivaux. La Bastille, la Royauté, les Girondins, les Hébertistes, les Dantonistes, les Robespierristes, avaient ainsi été successivement évincés ; le Directoire avait même vu les dirigeants agir préventivement en éliminant, par des épurations annuelles, les éléments qui risquaient de compromettre leur situation après les dernières élections. Les soldats de la garde du Directoire, venus à Saint-Cloud pour protéger les membres des conseils contre un éventuel coup de force d’opposants parisiens, avaient réalisé l’opération dans des circonstances ambiguës, puisqu’ils avaient expulsé les députés, qui protestaient contre les propos du général Bonaparte, à la requête de son propre frère, Lucien, lequel, venant de démissionner de son poste de président, n’avait plus aucune qualité pour leur donner l’ordre qu’ils venaient d’exécuter.
L’affaire avait été menée pour le compte d’une équipe de dignitaires du régime déchu, qui songeaient surtout à écarter le directeur Barras pour le remplacer par un triumvirat, selon une des nombreuses esquisses constitutionnelles issues des pensées de l’ancien constituant Siéyès, un ancien vicaire général devenu politicien, qui se retrouvait avec l’insignifiant Roger Ducos sur la première liste des trois consuls. Les nouveaux ministres furent des amis, dont les fonctions furent parfois éphémères, puisque celui des relations extérieures, Rheinhard, ne resta que du 21 brumaire au 1er frimaire, du 1er au 22 novembre 1799. Il fut remplacé par Talleyrand, un des acteurs des réunions de Saint-Cloud qui avait regagné la capitale en affirmant son intention de faire « une immense fortune ». Le premier ministre de la Justice, Cambacérès, devint consul au premier remaniement, cédant son poste à Abrial qui le conserva près de trois ans à partir de nivôse an VIII. Presque en même temps, le savant Laplace, premier ministre de l’Intérieur, était remplacé par Lucien Bonaparte ainsi récompensé de sa présence d’esprit, mais qui se retira dès pluviôse an IX (janvier 1801) par suite d’une brouille avec son frère, et l’ancien conventionnel et savant Chaptal le remplaça. La marine et les colonies passèrent de Bourdon de Vatry à Forfait, puis à Decrès en deux ans. Les finances restèrent confiées à Gaudin, un protégé de Sieyès qui, après avoir été premier commis des Finances sous l’Ancien Régime, demeura en place jusqu’à l’abdication. Il avait toutefois perdu un temps une partie de ses attributions, en 1801, au profit de Barbé Marbois, un autre homme du Directoire, promu ministre du Trésor public par un arrêté du 5 vendémiaire an X. Le ministère de la Guerre d’abord attribué au général Berthier, homme de confiance s’il en fut, passa, tandis qu’il accompagnait le Premier Consul en opération, à l’ancien conventionnel Carnot de germinal an VII à vendémiaire an IX. Un ministère de l’Administration de la guerre fut créé en ventôse an IX pour le général Dejean, un ancien officier du génie qui eut assez de caractère pour démissionner en 1810, quand on refusa les crédits qu’il jugeait nécessaires pour l’habillement des troupes.
LES BONAPARTE
L’ascension du général Bonaparte devait s’accompagner de promotions plus ou moins spectaculaires pour les membres de sa famille auxquels il avait apporté un appui constant depuis que le décès de son père avait fait de lui le véritable chef de famille, en dépit de la présence d’un aîné, Joseph. La famille, d’abord dans le sillage de Pascal Paoli, fut obligée de quitter la Corse, vivant modestement à Marseille. Napoléon, malgré de nombreuses interruptions de service, réduisant sa présence sous les drapeaux de la Monarchie à une succession de congés prolongés, continua sous la Révolution une carrière à la limite des lois, comme quand il hésitait entre un poste de lieutenant d’artillerie et l’emploi de lieutenant-colonel d’un bataillon de volontaires. La protection de Barras et de Robespierre jeune fit de lui le commandant de l’artillerie pendant le siège de Toulon. Il fut bien vite général contre les insurgés royalistes parisiens et cette opération réussie de police intérieure lui valut le commandement de l’Armée d’Italie, où il put réaliser nombre des opérations qu’il avait rêvées depuis ses débuts dans la carrière militaire. Ses succès et les opérations lucratives qu’il avait menées de front lui avaient assuré des appuis nouveaux dans ces milieux politiques et mondains que lui avait ouverts son mariage avec Joséphine de Beauharnais, ancienne maîtresse de Barras. Il avait aussi acquis les moyens financiers de soutenir une propagande efficace par la presse, dont il devait faire un de ses moyens de gouvernement. Il bénéficiait ainsi d’une notoriété dépassant celle de ses collègues. Nul n’eut l’impolitesse de mettre en cause les conditions de ce retour d’Égypte qu’il avait effectué seul avec son état-major, en dépit d’instructions lui prescrivant de revenir avec ses troupes. Le rétablissement de la situation diplomatique et surtout militaire après les victoires de Bergen et de Zurich, remportées dans le glacis protecteur des « républiques-sœurs » batave ou helvétique, avait permis de réorganiser les armées, et rendait moins indispensable le retour des forces isolées en Égypte, et vouées à l’encerclement entre Turcs et Anglais arrivant de Syrie, de la mer Rouge ou de la Méditerranée. Devenu Premier Consul, le général Bonaparte allait éclipser ses collègues et reléguer ses employeurs du début ou ses collègues des premiers jours au rôle de simples comparses.

LA FAMILLE
Les parents du général Bonaparte connurent au contraire des ascensions révélatrices, sous la seule condition d’une docilité absolue.
Le frère aîné Joseph, marié pendant l’exode familial à la fille d’un négociant marseillais, dont la seconde héritière, après avoir été fiancée à Napoléon, finit par épouser le général Bernadotte, ministre de la Guerre du Directoire, et futur roi de Suède, qui se retrouva chargé de missions plus ou moins diplomatiques avant de devenir roi de Naples, puis roi d’Espagne. Ayant vu rogner ses attributions par Napoléon, il devait se définir comme le gardien chef des hôpitaux de Madrid mais ne révéla aucune aptitude lorsque, revenu en France après la perte de son royaume en 1813, il se trouva chargé d’une lourde responsabilité pendant la bataille de Paris en 1814, étant en principe commandant de la garde nationale de Paris et des troupes de ligne de la première division militaire. Lucien Bonaparte avait été mis en relief par sa présence d’esprit au 18 brumaire, quand sa démission de la présidence avait empêché un vote mettant Napoléon hors la loi. Celui-ci lui confia un moment le ministère de l’Intérieur. Bien que devenu, avec la création de l’Empire, prince de Canino, il manifesta une indépendance de caractère en refusant de rompre un mariage qui déplaisait au nouveau souverain ; il se retira aux États-Unis, pour n’en revenir que pendant les Cent-Jours. Le troisième garçon, Louis, aspirant d’artillerie en 1790, sous-lieutenant en 1794, se retrouva capitaine en 1796, mais dans les hussards et fit la campagne d’Égypte, qu’il abandonna pour venir rapporter en France les drapeaux pris à l’ennemi, et relancer une propagande qui s’essoufflait, faute de résultats plus substantiels que ceux obtenus sur le plan scientifique, l’institut d’Égypte ne touchant guère qu’une infime minorité de l’opinion dans un pays largement illettré. Chef d’escadron, en 1799, Louis Bonaparte devint en 1803 général de brigade, en 1804 général de division, roi de Hollande en 1806. Bien que marié à la fille adoptive de Napoléon, Hortense de Beauharnais, il eut le tort de prendre trop à cœur la défense des intérêts économiques de ses sujets, lésés par la politique douanière qu’ordonnait l’empereur, si bien qu’il fut destitué et son royaume incorporé dans l’Empire en 1810. Le dernier frère, Jérôme, enseigne de marine de seconde classe en 1800, avait quitté son bâtiment pour vivre aux États-Unis, où il était devenu gendre d’un négociant. L’empereur exigea la rupture d’une union au-dessous de la nouvelle condition d’un membre de sa famille ; sa docilité fut récompensée d’abord par une promotion au grade de capitaine de frégate – lieutenant-colonel – en 1805. Dès l’année suivante, il passait dans l’armée de terre, commandant un corps de trois divisions d’infanterie de princes allemands alliés de l’empereur. En 1807, il se retrouvait roi de Westphalie, et gendre du roi de Würtemberg avant de commander un des corps de la Grande Armée pendant la désastreuse campagne, en 1812. Même le fils de Joséphine devait connaître un avancement princier dans tous les sens du terme : sous-lieutenant de hussards « à la suite » – c’est-à-dire en surnombre – en 1797, il participa en famille à la campagne d’Égypte, se retrouvant en 1802 colonel des chasseurs à cheval de la Garde, général de brigade en 1804, prince de Venise après son adoption par l’empereur en 1806, puis vice-roi d’Italie, commandant en chef de l’armée d’Italie en 1809. Il fut chargé en 1812 de commander le 4e corps de la Grande Armée et prit même le commandement des 5e et 11e corps, ou du moins de ce qui en restait ; lorsque Napoléon eut cédé le commandement d’ensemble à Murat, et que celui-ci fut parti à son tour, le prince Eugène commanda toutes les troupes pendant la retraite à travers la Pologne et la Saxe de Posen à Leipzig à la fin de l’hiver et au début du printemps 1813. Gendre du roi de Bavière, il se retira sur ses terres après avoir encore commandé l’armée française d’Italie pendant la campagne de 1814. Il cessa le combat seulement le 16 avril, soit douze jours après l’abdication de Napoléon.
Les sœurs de l’empereur bénéficièrent également de sa fortune. L’aînée, Elisa, épousa en dépit des réticences de Napoléon le capitaine Baciocchi, ancien officier des chasseurs royaux corses, devenus 3e bataillon d’infanterie légère, né en 1762, destitué en 1794. Le mariage lui valut un retour à l’activité comme chef de la citadelle d’Ajaccio, en 1797. Chef de bataillon, il commanda le fort Saint-Nicolas à Marseille et se retrouva colonel du 26e régiment d’infanterie légère dès 1802, général de brigade en 1804 en même temps que sénateur, prince de Piombino l’année suivante, général de division en 1809 et gouverneur de la Toscane. Il devait évacuer la 29e division militaire sous la pression des troupes napolitaines de son beau-frère le roi Joachim, l’ancien maréchal Murat. Celui-ci avait épousé en 1800, alors qu’il venait d’être nommé général de division après avoir servi dans les chasseurs des Ardennes, dans la garde constitutionnelle de Louis XVI, puis dans les armées du Nord, d’Italie et d’Égypte, la seconde sœur du Premier Consul qu’il avait aidé le 18 brumaire et qui avait aussi fait de lui le commandant de la garde consulaire. Murat participa à toutes les campagnes de l’Empire, allant du Danube en Espagne avant de se retrouver grand duc de Berg, puis roi de Naples. Pendant la campagne de Russie, il devait abandonner l’armée battue comme l’avait fait l’empereur et, revenu dans ses États, négocier avec l’Autriche dans l’espoir de sauver sa couronne menacée par l’éventuel retour des Bourbons. Il en fournit le prétexte en rejoignant pendant les Cent-Jours la cause de Napoléon. La troisième sœur de l’empereur, Pauline, née en 1781, épousa en 1797 le général Leclerc, devenu général de division deux ans plus tard, commandant en chef du corps expéditionnaire chargé de reconquérir la partie française de Saint-Domingue, et qui mourut des fièvres pendant les luttes contre la république noire. La jeune veuve revenue en France épousa le prince Borghese d’une vieille famille italienne, et fit scandale en acceptant de poser nue pour le sculpteur Canova. Elle se brouilla avec son frère lors du second mariage de Napoléon, ayant apprécié défavorablement la jeune impératrice Marie-Louise, mais, à la différence de celle-ci, elle resta fidèle à Napoléon après ses déboires, lui apportant ses diamants à l’île d’Elbe.
Même un parent aussi négligé avant la fortune de la famille que l’oncle Fesch dut à sa qualité de devenir archevêque de Lyon, primat des Gaules et cardinal. On comprend dans ces conditions l’exclamation célèbre de la mère de la famille, Laetitia de Buonaparte « Pourvu que ça dure ! »
La famille Bonaparte, qui avait un moment connu la gêne dans son exil en France après sa rupture avec Paoli, se rattrapait largement, et l’empereur lui-même était parfois excédé des sollicitations, dont il était l’objet, qu’il s’agît de dons en numéraire ou en diamants, ou de gratifications et d’avantages de carrière pour des courtisans, bien introduits, mais prudents, car Napoléon témoignait à l’occasion d’une jalousie soupçonneuse en face de ses sœurs.

LES ILLUSIONS
Le coup d’État du 18 brumaire avait surpris la plus grande partie des hommes politiques et même des notables. La crainte d’une nouvelle crise semblait éloignée et les victoires militaires avaient rassuré l’opinion ; mais les coalisés restaient menaçants et Bonaparte se voyait contraint, négligeant pour un moment les questions intérieures qu’il laissait régler par ses collègues, de se consacrer aux questions militaires, spécialement en Italie, où le siège de Gênes tournait mal pour les troupes de Masséna. Les Républicains convaincus faisaient confiance au Premier Consul, parce qu’il avait été un moment soutenu par les frères Robespierre, et parce qu’il avait réprimé les royalistes parisiens lors de l’émeute de vendémiaire. Mais ils appréciaient aussi que le général fût le bénéficiaire d’une nouvelle constitution qui respectait les grands principes de la Révolution, l’égalité et la vente des biens nationaux, la fin des corporations et la liberté du commerce. Les choix qui avaient présidé à la désignation des nouveaux organismes du pouvoir, largement choisis par Bonaparte et ses amis, semblaient cependant rassurants pour les républicains modérés : le ministère, les assemblées nouvelles, le Sénat, le Tribunat, le Corps législatif, le Conseil d’État, comptaient nombre de vétérans des assemblées antérieures ; ils étaient aussi nombreux dans les nouvelles structures administratives. Et il fallait le temps aux listes de nouveaux dignitaires et fonctionnaires de paraître dans les colonnes du Moniteur, et de parvenir aux extrémités de la France. On n’avait jamais vu une nouvelle équipe gouvernementale utiliser sur une aussi large échelle la combinaison des désignations par les dirigeants, et de la cooptation pour compléter les listes.
Une fois passée la première surprise, certains républicains plus avancés, ou simplement oubliés sur les nouvelles listes, les premiers mécontents se manifestèrent pendant que le Premier Consul était parti prendre la tête d’une nouvelle armée d’Italie. La crise de l’an IX résulta pour une bonne part des espoirs d’une opposition aux manifestations variées pour qu’un accident, prolongeant l’absence de l’homme fort du régime, permît quelque mouvement. Le passage du col du mont Saint-Bernard, la rapidité des mouvements de Bonaparte et le réflexe de son subordonné Desaix qui, marchant au canon, vint bousculer les Autrichiens qui pressaient dangereusement les soldats de Bonaparte, assurèrent aussi bien la défaite autrichienne que la disparition des espoirs de l’opposition. La mort de Desaix, tué dans la bataille, permettait à Bonaparte de s’attribuer tout le mérite d’un succès où la chance avait joué un rôle déterminant. D’autre part, le problème financier, source de toute la crise révolutionnaire, se trouvait en grande partie liquidé par la banqueroute des deux tiers, judicieusement appelée « tiers consolidé » dont le Directoire avait eu l’impopularité, mais dont le Consulat allait recueillir le bénéfice, en même temps que les instructions draconiennes données aux autorités locales contribuaient à faire baisser l’insécurité sur les routes.
Les royalistes modérés espéraient même que le général Bonaparte jouerait le rôle qu’avait tenu, dans l’Angleterre du XVIIe siècle, le général Monk rappelant les Stuarts après l’instauration par Cromwell du régime du Protectorat. Les plébiscites, du reste assez largement « rectifiés » dans les préfectures nouvelles comme dans les bureaux du ministère de l’Intérieur, montraient assez que seule une minorité avait pris la peine de venir approuver les textes soumis à l’approbation des citoyens. Il suffit de rappeler que les 216 226 habitants du Doubs apportèrent 15 568 suffrages à la constitution de l’an VIII selon le ministère de l’Intérieur, tandis que les 439 046 du Finistère n’en apportaient que 5 943 ou les 450 238 du Bas-Rhin 48 692 suffrages, pour mesurer la relativité de cette « adhésion unanime » qu’on feignait de glorifier. Les royalistes moins optimistes se contentaient d’espérer que le nouveau régime leur permettrait de récupérer les biens sous séquestres de leurs parents émigrés et que ceux-ci seraient autorisés à revenir en France comme le faisaient tous ceux qui se lassaient d’une attente sans fin, et se décourageaient en voyant les puissances apporter de moins en moins d’intérêt à leur cause. La dissolution des derniers régiments de l’armée de Condé, passés du service de l’Autriche à celui de la Russie, puis de l’Angleterre, obligeait de choisir entre le licenciement et le service à Malte, où il n’y avait pas eu de cavalerie depuis le Moyen Âge, et encore ; ce qui devait amener des dragons d’Enghien, plus fidèles à l’arme qu’à la couleur de l’étendard, à rejoindre les rangs républicains. La situation des royalistes de l’intérieur se ressentait des difficultés de leurs alliés. Certes, une nouvelle levée avait agité les pays entre la Loire et la Manche, mais les armées républicaines bénéficiaient aussi bien de la lassitude de leurs adversaires que de la longue expérience acquise par leurs auxiliaires, par les unités de contre-chouans en particulier, vivant comme eux sur le pays et multipliant les avanies pour se rendre impopulaires dans les populations les mieux disposées. Les « armées catholiques et royales » avaient encore en 1798 et 1799 remporté quelques succès, occupant temporairement tantôt Bellème, tantôt même Pacy-sur-Rure, mais se heurtant à des effectifs renforcés, à un commandement plus cohérent, comme lorsque le futur maréchal Lefebvre réunissait sous son autorité les trois divisions de Caen, Rouen et Paris. Les chefs royalistes du Maine et de l’Anjou, dont Bourmont, avaient dû cesser le combat et le comte de Frotté, qui avait tenu le dernier, fut arrêté au quartier général républicain d’Alençon tandis qu’il négociait, porteur d’un sauf conduit, et fusillé à Verneuil avec ses compagnons le 19 février 1800. Cet exemple terrorisa tout l’Ouest et facilita la pacification bonapartiste, tout comme les opposants républicains étaient découragés devant l’efficacité de la police de Fouché.
Les mesures autorisant le retour des émigrés allaient apaiser certaines querelles, et en ressusciter de nouvelles, avec les revendications des rentrants sur leurs anciens biens. Le nombre des émigrés recensés variait beaucoup d’une région à l’autre, les chiffres les plus élevés étant atteints dans des départements frontaliers, le Bas-Rhin, le Nord, les Pyrénées-Orientales, la Moselle, le Pas-de-Calais, mais aussi le Var, le Finistère, les Côtes-du-Nord, et paradoxalement, la Dordogne. Il était tout aussi surprenant de constater que la Vendée ou le Maine-et-Loire comptaient moins d’émigrés recensés, mais les listes successives avaient accumulé le vague et les fantaisies dans leurs relevés pour ne rien dire des doubles inscriptions des officiers, par exemple, inscrits dans leur garnison, au domicile familial, et parfois dans des résidences secondaires. Les autorités nouvelles, souvent des notables de la période révolutionnaire, avec toutes les nuances introduites par les épurations successives, s’efforçaient cependant de se persuader de l’euphorie apportée par le changement intervenu depuis le 18 brumaire dans l’organisation du pays, et d’en persuader leurs supérieurs et leurs administrés. Un élément essentiel de cette politique était le dénigrement systématique de tout ce qui avait été fait précédemment ; mais il y fallait une certaine subtilité pour ne pas rejeter vers l’opposition ouverte les notables influents qui avaient tenu leur rôle dans ce régime directorial chargé de toutes les responsabilités et accusé de toutes les paresses, bien qu’il eût largement contribué à la formation des nouvelles personnalités. Les mesures prises pour renforcer les effectifs d’une armée, vivant depuis 1793 sur le personnel fourni par les volontaires, puis par les mesures de levée en masse, avaient amené depuis le vote de la loi Jourdan en septembre 1798 un nouveau flot de combattants qui allait permettre la campagne d’Italie comme celle du Rhin.
L’espoir de la paix prochaine annoncée depuis des années comme la conséquence logique, et immédiate, des victoires claironnées par la propagande officielle faisait cependant prendre en patience la prolongation des opérations, tandis que les diplomates faisaient traîner les négociations. Les admirateurs les plus décidés du nouveau gouvernement se sentaient à la fois heureux des témoignages de confiance qu’ils avaient sollicités, sinon orchestrés dans leurs départements, mais embarrassés de l’expression d’espoirs qu’ils ne pouvaient désavouer, tout en connaissant trop bien leur caractère hypothétique. Le problème le plus urgent était posé par le poids de la conscription. Certes, elle demeurait limitée à une faible proportion du contingent possible. De plus, les victoires apaisèrent les inquiétudes initiales et permirent l’établissement officiel du remplacement, toujours considéré comme une faveur, ce qui donnait aux administrateurs et aux officiers chargés du recrutement d’efficaces moyens d’influence, mais aussi bien des tentations, comme le montrèrent de nombreux procès. La loi elle-même laissait planer une certaine ambiguïté dans son texte : « Lorsque la patrie est déclarée en danger, tous les Français sont appelés à sa défense. » Les articles euphoriques accompagnant les opérations, autorisaient les suggestions de nombreux conseils généraux proposant, à la nouvelle de la paix de Lunéville, le retour des conscrits dans leurs foyers. Le remplacement avait toujours été admis dans le cadre d’une même famille, et les autorités nouvelles prisonnières de leurs propos durent accepter que le remplacement assurant des ressources à des éléments peu aisés de la population contribuait aussi à la paix sociale en permettant aux plus déterminés des éléments, qui auraient fourni sans cette possibilité des insoumis ou des déserteurs susceptibles d’être utilisés par les chouans, une solution évitant leur passage dans l’illégalité. La loi du 17 ventôse an VIII avait même déjà autorisé le remplacement des conscrits « qui ne pourraient supporter les fatigues de la guerre et ceux qui seraient reconnus plus utiles à l’État en continuant leurs travaux et leurs études ».
Mais la paix se faisait attendre, puisque la lutte continuait avec l’Angleterre, ce qui explique l’enthousiasme qui accompagna dans toute la France la signature de la paix d’Amiens. La popularité de Bonaparte, « le Premier Consul remettant au fourreau l’épée de la République », comme l’affirmait la légende d’une estampe de propagande, atteignit alors son apogée ; bien des Français réticents devant les conditions de son arrivée au pouvoir se résignèrent ou même se rallièrent de façon durable à un gouvernement qui conservait la plupart des conquêtes de la Révolution et semblait confirmer ses gains territoriaux avec l’accord de tous les adversaires de la veille.


LES RÉFORMES DU RÉGIME
Les grands principes de la constitution de l’an VIII étaient ceux des constitutions antérieures, retouchés ingénieusement pour accroître l’autorité d’un pouvoir exécutif qui ne cessa de se renforcer avec l’augmentation des pouvoirs du Premier Consul, dont la charge devint décennale avant de se transformer en titre impérial. La formule annoncée par Bonaparte pendant les débats : « Il faut qu’une constitution soit courte et obscure », avait largement inspiré la rédaction finale. Le suffrage universel était confirmé, mais filtré à l’avenir par la superposition de listes de notabilités, communales, départementales et nationales dont les avis furent demandés à l’occasion des vacances, les premières désignations ayant été faites par les hommes au pouvoir et ratifiées en bloc par un plébiscite public, chaque citoyen inscrivant son nom sur le registre, ou sur la feuille des « oui » ou sur celle des « non ». Il y avait eu, officiellement, 3 011 007 oui contre 1 562 non, d’après Lucien Bonaparte, qui semble bien avoir inventé plus de 900 000 suffrages pour assurer à son frère une plus large majorité.
LES ASSEMBLÉES
Si les principes chers à Montesquieu de la séparation des pouvoirs demeuraient la base de l’organisation politique, l’équilibre était loin d’être réalisé : les consuls, et surtout le Premier, ayant choisi, avec l’aide de leurs conseillers et amis, les membres des assemblées qui étaient censées partager avec eux le pouvoir législatif. Le Sénat conservateur, le Corps législatif, le Tribunat, le conseil d’État se formèrent sans problème parmi les 750 anciens participants aux assemblées directoriales, d’autant que les consuls et ministres firent aussi largement appel à d’anciens membres des autres assemblées révolutionnaires. Les sénateurs, bénéficiant d’un traitement de 25 000 francs, firent preuve d’une docilité constante et les commissions chargées de contrôler le respect des libertés ne trouvèrent jamais rien à objecter aux pratiques du ministère de la Police ou de l’état-major. Le Sénat ne cessa d’approuver tous les sénatus-consultes qui accéléraient les procédures légales en évitant de passer par les discussions du Tribunat, et les votes du Corps législatif. Tout au plus, certains admirateurs de ces solutions expéditives estimèrent que le Comité de Salut public robespierriste avait fourni un exemple d’une telle accélération des procédures législatives et qu’on pouvait même trouver une justification philosophique dans les idées de Diderot ou surtout de Rousseau sur le contrat social entre le peuple et son délégué dès lors seul juge du bien de ses électeurs. Les sénatus-consultes avaient outre l’avantage de la rapidité, celui de permettre d’éviter des débats qui auraient attiré l’attention des notables sur des opérations qu’on voulait discrètes. Le Sénat se révéla en fait moins le « conservateur » que « l’adaptateur » de la constitution selon les vœux de Bonaparte, les réticences n’étant apparues qu’après la chute de Paris en 1814. Le Corps législatif avait été relativement plus audacieux en se permettant d’exprimer ses réserves au lendemain de sa désastreuse campagne de Saxe en 1813, sans pour autant aller plus loin. Quant au Tribunat, qui avait pris trop au sérieux son rôle d’examinateur des textes législatifs, bien qu’il n’eût pas le droit de voter sur leur principe ni de les retoucher, il disparut sans problème en vertu d’un sénatus-consulte d’août 1807, après avoir vu réduire son rôle par plusieurs retouches, et majorer les traitements, dans l’espoir déçu de le rendre plus docile. Une refonte de l’Institut avait amené la disparition, dès 1803, de la classe des sciences morales et politiques estimée trop favorable à ces « idéologues » que le général Bonaparte avait toujours eu en horreur. L’expédition de Saint-Domingue destinée à rétablir l’esclavage dans cette ancienne colonie française avait permis d’envoyer au-delà de l’Atlantique nombre d’officiers mal pensants et d’unités douteuses, suspectes d’une trop grande admiration pour le général Moreau dont la victoire de Hohenlinden avait été assez importante sur le plan militaire pour être mise sous le boisseau par la presse officielle. Les nouveaux membres des assemblées désignés par le suffrage des notabilités proposant trois candidats entre lesquels choisissaient le Sénat, c’est-à-dire l’empereur, firent preuve de la même docilité que ceux qu’il avait choisis lui-même avec ses ministres et ses amis. Les personnalités qui avaient sollicité ou simplement accepté de figurer dans les assemblées napoléoniennes y restèrent sans problèmes apparents. Les seules disparitions, en dehors des décès, furent la conséquence de changements de jugement du maître, allant de la simple disgrâce pour divergence d’opinion aux poursuites judiciaires, mais il n’y eut pas de démissions, sinon demandées.

LES PRÉFETS
La réforme la plus spectaculaire des consuls fut la désignation dans les départements de préfets nommés par le pouvoir central, comme l’avaient été les commissaires du Directoire, mais avec des pouvoirs bien plus étendus, puisqu’ils nommaient un conseil général réduit à un rôle d’approbation des décisions supérieures, et les maires des communes les moins importantes, le ministre se réservant la désignation de ceux des grandes villes, ce qui réduisait les compétences des « notabilités départementales ». La disparition des municipalités cantonales assura au pouvoir un éventail bien plus large de représentants, qu’il fut parfois difficile de trouver à la fois capables de lire et d’écrire des rapports et donnant les garanties minimales de loyalisme. Une des raisons de la suppression d’un certain nombre des districts remplacés par un nombre plus réduit de sous-préfecture fut du reste la difficulté de trouver des hommes compétents.
Il fallait 97 préfets pour administrer la France dans ses limites de l’an VIII ; ils furent choisis rapidement, entre le 28 pluviôse et le 12 ventôse, soit en quinze jours. Le travail du ministère de l’Intérieur fut dominé à la fois par le souci de placer des amis et par celui d’avoir de bons administrateurs. Par prudence, et pour les mettre au départ au-dessus des querelles locales, il fut décidé en principe de ne pas les nommer dans leur pays d’origine ; mais cela n’eût été efficace que si on leur avait interdit de s’y marier, et encore. Le Premier Consul, son frère Lucien, sa femme Joséphine, les consuls Cambacérès et Lebrun, Fouché, Talleyrand appuyèrent plus ou moins efficacement certains candidats. Il y en eut pour hésiter : le premier préfet d’Eure-et-Loir, Delaître, mit des semaines à se décider. Il eût préféré la Seine-et-Oise pour pouvoir continuer à surveiller sa manufacture d’Arpajon, sans quitter sa circonscription. Il obtint du reste satisfaction en 1814. Certains préfets n’avaient d’autre titre que les services rendus à leur protecteur, ou protectrice. Bourgeois de Jessaint dut au souvenir de la bienveillance de sa famille pour le petit écolier de Brienne la préfecture de la Marne, installée dans l’ancienne résidence des intendants de Champagne-à-Chalons ; il devait rester trente-sept ans à son poste malgré les changements de régime. Le souvenir des relations du lieutenant Bonaparte en garnison à Valence avec sa sœur valut à Grégoire du Colombier, quémandeur persévérant, de se retrouver employé à l’armée d’Angleterre, sous-préfet de Bressuire, puis préfet de la Loire et enfin du département de Marengo dont le chef-lieu, Alexandrie, près de cinq fois plus peuplé que Montbrison, lui valait des émoluments sensiblement supérieurs. Chassepot de Chaplaine, un ancien condisciple de Brienne devint sous-préfet de Monaco – les postes dans les nouveaux départements étaient souvent pour les débutants – puis préfet de l’Ariège. Jullien de Didon, un camarade des débuts à Auxonne, alla remplacer dès 1801 comme préfet du Morbihan un ancien constituant passé par le Conseil des Cinq Cents qui laissa Vannes pour aller siéger à Paris au conseil des prises qui arbitrait le sort de celles faites par les corsaires. Mouchard de Chaban, un ancien des gardes françaises protégé de Joséphine, sous-préfet de Vendôme, devint préfet de Rhin-et-Moselle puis de la Dyle, passant de Coblence à Bruxelles, qu’il quitta pour superviser les comptes des nouveaux départements hanséatiques. Il avait été remplacé à Aix par un ancien constituant, le général Alexandre de Lameth qui passa ensuite à Aix-la-Chapelle, préfecture de la Roer. Le comte de Lezay-Marnésia l’avait remplacé à Coblence puis passa en 1810 à la préfecture de Strasbourg. On vit un préfet, le premier du département des Forêts, à Luxembourg, renoncer à son emploi pour se replier sur un poste de juge. Il est vrai que cet ancien commissaire du Directoire avait une famille nombreuse et pas de ressources personnelles. D’autres firent au contraire de très bonnes affaires : le futur baron Méchin, ancien constituant, premier administrateur français à Malte, se retrouva préfet des Landes, en 1800, de la Roer en 1802, de l’Aisne en 1804 et du Calvados en 1810 ; sa carrière avait été facilitée par la beauté de sa femme ; il devait être destitué en 1814 par suite du retentissement de sa répression des émeutes de la faim en 1812, et devint député libéral sous la Restauration, puis rentra dans les préfectures sous Louis-Philippe. Sa longue carrière était d’autant plus insolite que son dossier conserve des notes sévères sur ses débuts : « immoral et intrigant ». D’autres eurent moins de chance : le premier préfet du Cher, Belloc, d’une vieille famille parlementaire toulousaine, fut destitué en 1809 pour avoir écrit dans une lettre interceptée sur « l’assassinat de M. le duc d’Enghien ». D’autres aristocrates, plus prudents ou moins surveillés, restèrent en place. L’ancien président du conseil général de Maine-et-Loire, le citoyen Cossé Brissac, devint chambellan de Madame Mère, puis préfet d’Alexandrie en 1809, puis de Dijon.
Les préfets avaient une autonomie relative en raison des lenteurs et des difficultés de communication leur laissant une certaine responsabilité, mais toujours dans le cadre des directives générales. Les voyages officiels fournissaient l’occasion d’inspections, mais ils furent rares et ne touchèrent, en dehors de la région parisienne avec les déplacements des Tuileries à la Malmaison ou à Fontainebleau, que de rares provinces. Il y eut deux voyages en Normandie, en 1802 et en 1811, un détour par l’Ouest, en revenant de Bayonne en 1809 et deux voyages vers l’Italie, les autres déplacements se faisant à grande vitesse vers les théâtres d’opération extérieurs. Ces déplacements fournissaient, en outre, l’occasion de faire constituer parmi la jeunesse locale des détachements de gardes d’honneur équipés, et surtout montés à leurs frais, et les autorités profitaient de la circonstance pour les inviter à s’engager dans les rangs de l’armée. Quelques notables séduits par les promesses d’avancement se ralliaient aussi à la cour, rejoignant les résidences officielles comme pages ou chambellans selon leur âge. Les préfets ne dédaignaient pas de tels titres qui leur apportaient à la fois une raison administrative pour quitter des départements parfois austères, pour s’informer auprès des bureaux tout en appuyant leurs propres démarches et celles des conseils généraux dont ils tiraient de leur mieux des avantages personnels, ou des témoignages de loyalisme. C’est ainsi que le préfet du Maine-et-Loire fit valoir la « souscription » volontaire du conseil général pour une frégate qui porterait le nom du département ; les frais furent réglés par une majoration des impôts décidée par le préfet après la clôture de la session du conseil général, par les soins du trésorier payeur général qui percevait au passage le pourcentage habituel. Le préfet du Calvados fit de même endosser par son conseil général les frais de remise en état des salons de la préfecture, sous prétexte que l’empereur ne pouvait être reçu dans des locaux aussi mal tenus.
Les efforts des préfets se trouvèrent toutefois rendus moins efficaces par leurs fréquentes mutations liées bien souvent à des circonstances fortuites, sanctions pour des motifs professionnels, désir de se rapprocher d’une région pour des raisons personnelles dont le bien-fondé reste difficile à discerner. Le manque de continuité administrative s’ajouta souvent au manque de crédits pour freiner l’avancement des travaux.
Certes, il y eut quelques exemples de stabilité en dehors de l’indéracinable de Jessaint : il n’y eut également qu’un seul préfet dans l’Orne comme dans les Côtes-du-Nord, mais on en vit défiler cinq dans la Manche, le Maine-et-Loire, la Loire-Inférieure, la Nièvre ou le Nord, et quatre dans chacun des trois départements pyrénéens. Ces mutations répétées ne permettaient pas aux préfets d’imprimer une orientation durable à leur administration. Leur initiative était à vrai dire limitée en dépit de toutes les affirmations avec leur autorité, ils ne devaient être que les exécutants dociles des directives supérieures, et les sanctions les frappaient quand ils ne s’acquittaient pas assez efficacement de leur mission ; plusieurs exemples montrèrent que ces insuffisances se trouvaient plus sévèrement sanctionnées que le trafic d’influence ou la prévarication. Les protections qui avaient valu des désignations dans les préfectures pouvaient permettre, si on donnait satisfaction, de monter plus haut. Racault de Reuilly, un ancien condisciple du futur prince Eugène, fut recommandé et eut une mission en Crimée dès l’an VIII ; il devint sous-préfet de Soissons, puis préfet de l’Arno et enfin maître des requêtes au Conseil d’État. Par contre, le jeune préfet de Livourne, chef-lieu du département de la Méditerranée, Capelle, devenu amant d’Elisa Bonaparte, fut séparé de celle-ci et envoyé à Genève, chef-lieu du Léman. Les préfets mieux apparentés, ou plus adroits, étaient à l’abri de tels avatars : les fils de notabilités nationales, Malouet, Boissy d’Anglas ou Roederer, faciles à repérer, les gendres ou neveux, moins discernables, étaient aussi fermes dans leurs postes que des hommes indiscutablement qualifiés comme l’ancien conventionnel Jeanbon Saint-André, affecté à Mayence, chef-lieu du Mont-Tonnerre par ce même goût de la plaisanterie qui devait faire envoyer comme commandant de la place de Crotone un officier du nom de Milon. Mais il y eut des surprises, et le préfet Nogaret, envoyé à Montpellier sur la recommandation de Cambacérès et qui y resta jusqu’en 1815 avait soutenu les volontaires royaux de l’armée du Midi dans les derniers mois de la première Restauration.
Les préfets avaient, en principe, une autorité très étendue dans leur ressort, mais n’en sortaient pas, sauf peut-être Jeanbon qui coordonnait l’action de ses collègues de la rive gauche du Rhin. Ils avaient la responsabilité de l’organisation de leurs bureaux, recrutés, comme ils l’avaient été eux-mêmes, par relations ou par parenté ; ils utilisaient à côté de leurs propres enfants des surnuméraires, attendant une affectation rétribuée quand ils auraient accompli un stage de formation professionnelle et donné des preuves de ce « bon esprit » qui restait la qualité nécessaire de tout membre de l’administration. Les préfets étaient par ailleurs chargés de contrôler en tant que représentants du ministre de l’Intérieur, donc de l’empereur, tous les autres fonctionnaires.

LES MAGISTRATS
Un des éléments de la supériorité de l’administration napoléonienne sur celles qui l’avaient précédée fut le remplacement de l’ancienne magistrature, propriétaire de sa charge sous l’Ancien Régime ou élue sous les assemblées révolutionnaires, par un corps de fonctionnaires nommés par le gouvernement et, bien qu’inamovible, dépendant étroitement de lui pour son avancement. La séparation des pouvoirs, toujours posée en principe, n’était plus dès lors qu’une formule, d’autant plus creuse que des refontes du corps eurent lieu, permettant des destitutions. La seule magistrature élective conservée fut celle des juges de paix, au moins pour deux ans, car dès l’an X, les citoyens n’eurent plus qu’à désigner deux candidats entre lesquels choisissaient les préfets. Le personnel des justices de paix fut bien disparate, mais les tribunaux de première instance souffrirent souvent du même vice, le manque de candidats réellement qualifiés. Les hommes compétents étaient rares et d’autres professions étaient plus attractives que celles de la magistrature. Les magistrats furent souvent recrutés par une sélection à rebours, les cours recevant ceux qui avaient été considérés, pour des raisons variées, comme insuffisants pour siéger dans les grandes assemblées. Le renouvellement des lois et l’écheveau compliqué des anciennes coutumes, toujours valables, pour les questions de succession en particulier, rendaient difficiles les éventuels transferts de magistrats, et l’obstacle linguistique n’était pas moindre : il y eut, jusque sous la Monarchie de Juillet, des interprètes d’auvergnat devant les cours d’appel où échouaient les procès déjà jugés à Riom. L’édifice judiciaire napoléonien affecta toujours de se présenter comme une construction rationnelle, logique, avec sa superposition de tribunaux et de cours dominées par la cour de Cassation, réunissant à Paris des juges originaires de toutes les régions pour éclairer leurs collègues sur les subtilités des droits et coutumes. Le recrutement fut parfois difficile : s’il y eut pour une seule place 39 candidats dans le ressort de la cour d’Appel de Paris, et 9 pour Caen, le nombre tombait ensuite, les notables préférant ne pas s’éloigner de leurs biens fonciers ou d’une circonscription éventuelle. La désignation des premiers magistrats, en l’an VIII, avait été assez bâclée : il se trouva qu’on nommât le même homme dans trois postes différents, mais par contre on désigna pour Grenoble un individu dont l’existence n’est toujours pas certaine. Le plus délicat pour les consuls fut peut-être de freiner l’explosion de particularisme qui se manifesta en cette occasion. Le préfet de Sambre-et-Meuse à Namur écrivait au ministre de la Justice : « On regarde ici comme un vol fait aux habitants du pays toutes les places qu’ils n’occupent pas ». Et les notables d’Épernay s’indignaient même de la désignation d’un Rémois au tribunal de leur ville. Des efforts furent faits pour améliorer le recrutement, et surtout pour le rendre plus malléable en rajeunissant l’âge requis pour les juges, d’abord formés sur le tas, par quelques plaidoiries devant les tribunaux révolutionnaires ; on vit arriver à partir de l’an XI des substituts de 25 ans et même depuis 1810 de 21 ans, des juges sortant tout juste de l’école de droit et n’ayant aucune expérience de la réalité judiciaire. Certes, il était obligatoire d’avoir la licence en droit (elle pouvait se passer en une seule année), mais seulement à partir de 1809.
L’harmonieuse construction de l’an VIII fut très vite infléchie par la création de tribunaux d’exception. On vit dans les régions de l’Ouest, en plus des tribunaux de première instance d’arrondissement et criminels de département, des tribunaux spéciaux composés comme les criminels, avec un jury, mais où siégeaient deux juges et le président fournis par la cour locale, trois officiers, au moins capitaines, et deux citoyens choisis par le Premier Consul ; ils jugeaient les vagabonds, mendiants, repris de justice, gens sans aveu et tous prévenus d’incendies volontaires, d’assassinat prémédité, d’émission de faux assignats, d’embauchage de malfaiteurs et de rassemblements séditieux. Dans de telles conditions, « la malveillance » et « les brigands » étaient strictement réprimés et les commissions du Sénat n’y trouvaient rien à redire.

LES POLICES
Les commissions étaient tout aussi discrètes en face de la police ou plutôt des polices qui surveillaient aussi bien les civils que les militaires, les villes que les campagnes. La vieille maréchaussée, devenue gendarmerie avait été renforcée pendant la Révolution, et les diverses assemblées avaient accru ses effectifs. Le Consulat et l’Empire continuèrent dans cette voie et le maréchal Moncey, inspecteur général de la gendarmerie en 1814, trouva sous ses ordres 1 550 brigades à cheval et 620 à pied, en général une demi-douzaine d’hommes, et réparties isolément le plus souvent. Les compagnies départementales regroupées par quatre en légions représentaient un total de plus de 18 000 officiers et hommes, relevant pour leur administration du ministère de la Guerre, mais pour leur emploi également de ceux de l’Intérieur et de la Police. Les gendarmes s’occupaient en particulier de toutes les opérations du maintien de l’ordre dans les campagnes, appuyés par la garde nationale ou s’appuyant sur elle selon les circonstances, surtout lors de la recherche des conscrits réfractaires et des déserteurs. Gardes et gendarmes étaient soutenus à l’occasion par les unités de ligne, compagnies départementales, compagnies de vétérans assurant un service de garnison, dans des places secondaires ou sur le littoral. S’ils étaient en uniforme, la police, au sens strict du terme, était en tenue bourgeoise. Elle réunissait un personnel surtout citadin. Il y avait, en principe, un commissaire de police dans chaque ville de plus de 5 000 habitants, dont la fonction essentielle était en apparence de surveiller les attributions de passeports obligatoires pour ceux qui sortaient de leur canton. Il y avait deux commissaires dans les villes de plus de 20 000 habitants et on en avait même prévu un de plus pour chaque tranche de 10 000 habitants au-dessus de ce chiffre. Relevant directement de leur ministre, les commissaires de police s’occupaient aussi bien de la délinquance proprement dite que de la police des marchés, des denrées, de l’enlèvement des ordures, de l’éclairage des rues et des calamités, incendies, inondations. L’importance de leurs compétences amenait à l’occasion des conflits avec les autorités locales, les maires et les préfets. La police s’occupait aussi du contrôle des imprimeries, de la presse et des spectacles les plus divers, des théâtres aux cirques ambulants, tous soumis à une autorisation préalable après examen de leurs programmes, au texte soigneusement contrôlé. Un des aspects les plus notoires de la police impériale fut la multiplication des agents « écouteurs » d’une police préventive qui savait recourir à l’occasion aux agents provocateurs et également aux méthodes expéditives pour faire disparaître les criminels, ou les opposants, comme le chevalier d’Aché, tué d’un coup de pistolet sur le littoral du Calvados, quand il se préparait à repartir pour la Grande-Bretagne avec des lettres de royalistes. Le fameux Vidocq n’était qu’un des agents employés par Fouché, mais il avait de nombreux collègues recrutés dans les milieux les plus divers, de la pègre à la haute aristocratie, de l’ancienne comme de la nouvelle noblesse, tant en France que dans les états vassaux ou à l’étranger.
Tous les rapports quotidiens, centralisés à Paris, alimentaient des bulletins journaliers expédiés à l’empereur pour le tenir au courant des détails de la vie politique, économique et sociale de ses États. Le ministère rendait compte à l’occasion d’une affaire en signalant l’arrestation du coupable, ou du suspect, suivi de la mention discrète « détenir j.n.o. », c’est-à-dire « jusqu’à nouvel ordre », sans renvoi devant les tribunaux théoriquement appelés à se prononcer sur toute détention.
Toutes les polices, auxquelles s’ajoutait une police militaire surveillant aussi bien les troupes en opération que les nombreux officiers et soldats cantonnés en France, avec ou sans emploi, devaient en principe assurer le respect des nombreuses lois exprimant moins la réalité que les vœux du législateur. Le code civil, décoré du nom de Napoléon, bien qu’il fût surtout l’œuvre de Cambacérès qui y avait inclus de larges clauses du droit languedocien, fut suivi d’un code commercial, d’un code d’instruction criminelle, d’un code pénal qui s’ajoutèrent aux vieilles publications de la Révolution ou de l’Ancien Régime. Les juristes attendirent vainement ce code rural qui devait faire le même effort de simplification et de coordination pour des questions intéressant au premier chef la majeure partie de la population française. Rien n’était dit sur la présence et les conditions d’emploi des prisons d’État, en général établies dans de vieilles forteresses, comme celles de Joux, de Pierre-Scize, de Saumur ou du château d’If. Les commissions sénatoriales ne s’en émurent point, mais elles n’y auraient rien pu, pas plus qu’à la désinvolture avec laquelle les épouses successives de Napoléon traitèrent les prescriptions relatives à l’obéissance des épouses ou à leur fidélité.


LE NERF DE LA GUERRE
La réussite des opérations financières du Directoire que vint encore faciliter la constitution de l’an VIII, avaient permis le retour à la monnaie métallique et même un redressement financier avec cette « consolidation du tiers » de la dette qui était en réalité une banqueroute des deux tiers. Elle fut sévèrement critiquée, mais on se garda bien de revenir sur ses effets. Cette situation, encore améliorée par les résultats des armées en Italie et en Hollande ou dans les États allemands, permit au Consulat de procéder à une réorganisation des finances sous l’autorité d’un vieil agent du contrôle général de l’Ancien Régime, Gaudin, protégé du consul Lebrun, un autre employé du contrôle devenu, comme Troisième Consul, un des hommes de Bonaparte. Sincèrement libéral, il sut utiliser ses relations dans les milieux bancaires français ou étrangers, surtout ceux d’Amsterdam, pour mettre en place tout un système modernisant les structures anciennes.
LE PERSONNEL DES FINANCES
Quels que fussent les profits résultant des conquêtes, le gouvernement consulaire devait compter avant tout sur les contribuables français pour subvenir à ses besoins. Tout libéral qu’il s’affirmât, le prudent Gaudin, qui avait refusé le ministère des Finances pendant le Directoire, sut adapter ses actes aux conditions dont il bénéficiait avec un pouvoir plus fort, voire recourir aux solutions de facilité ; il supprima ainsi un emprunt forcé pour recourir à une majoration de 25 % des contributions existantes, ce qui simplifiait l’établissement des rôles. Il établit dans chaque département un receveur général surveillant les receveurs particuliers des arrondissements. Les uns et les autres souscrivaient au profit du trésor des « soumissions » escomptables, garanties par le cautionnement que les receveurs étaient tenus de déposer. Ces hauts fonctionnaires étaient choisis en conséquence parmi les gens de finance, mais aussi pour des raisons personnelles : ceux qui furent en place dans l’Eure et dans le Calvados étaient l’un et l’autre les époux de maîtresses de Bonaparte ; ils firent des carrières parfois durables puisque l’un d’eux, Pellapra, devait encore être compromis dans une histoire confuse sous la Monarchie de Juillet, appelée « affaire Pellapra » ou dans celle des mines de Gouhenans. Le système des cautionnements obligatoires, garantissant les futures rentrées d’impôts, assurait une aisance de trésorerie très appréciable ; il fut étendu à tous les fonctionnaires des Finances ou des services annexes des douanes, des postes ou de la loterie, ayant une responsabilité de caisse. Comme ils devaient recompléter sur leur cautionnement les rendements insuffisants, ils eurent un intérêt direct à la rentrée des impôts. Les percepteurs établis dans des communes où était prévue une rentrée de plus de 15 000 francs devaient ainsi déposer un cautionnement d’un vingtième de leurs recettes, mais ils recevaient 4 % des sommes récupérées au profit du Trésor, ayant ainsi un nouvel intérêt au rendement des impôts. Ils disposaient en outre, pour assurer le zèle des contribuables, des recours judiciaires, et même de l’envoi des garnissaires en cas de trop mauvaise volonté des payeurs. La crainte des sanctions devint telle qu’on vit des redevables s’endetter pour payer leurs impôts, ce qui assurait tout de même ces ressources attendues du Trésor et de ses agents. Le gouvernement décida également la frappe de nouvelles monnaies basées sur le « franc de germinal » à 5 grammes d’argent au titre de 9/10 de fin. La valeur de l’or était fixée à quinze fois et demi celle de l’argent. La confusion des monnaies devait du reste persister : les vieilles pièces de trois livres continuèrent de circuler en dépit des émissions des nouvelles de cinq francs ; elles ne furent même retirées de la circulation que vers 1840, faute de masse métallique et de moyens de frappe suffisants. De plus, les petites monnaies de bronze ou même certaines pièces correspondant aux « billets de confiance » mirent du temps à disparaître. Les monnaies des pays intégrés, allemands ou italiens entre autres, circulaient également dans les caisses privées, même si le trésor public ne les acceptait plus en paiement des contributions. Si ces solutions de fortune facilitaient les transactions de faible importance, elles étaient illusoires pour les sommes importantes qui exigeaient des transferts de fonds à la fois lents et risqués en raison de l’insécurité des routes.
La caisse des comptes courants, entreprise privée apparue dès 1796, avait facilité les transactions par l’escompte des effets de commerce et en réduisant les mouvements de fonds des négociants, recouvrements et règlements, à de simples jeux d’écriture. L’entreprise fut transformée en une banque de France associant comme premiers actionnaires les consuls, leurs parents et amis et plusieurs grands banquiers parisiens. Les débuts, rendus plus difficiles par la guerre, ne correspondirent pas aux espérances initiales ; mais dès 1801, la caisse d’amortissement se voyait imposer de prendre en compte cinq millions et demi d’actions de la banque de France, alors que les apports des banques privées ne montaient guère à plus de la moitié. La banque se vit attribuer, en 1803, le monopole de l’émission des billets en principe payables en numéraire sur simple présentation aux guichets, ce qui, joint à la fusion imposée avec la caisse des comptes courants apportant trente millions de francs, augmenta les ressources de la banque. Les réticences ne disparurent pas pour autant et la création de succursales en province, à Lyon, Rouen et Lille, ne connurent qu’un succès limité. La banque souffrait, en effet, des emprunts que lui faisait l’État et qui diminuaient ses possibilités ; malgré les efforts de son personnel, elle restait du moins dans une situation ambiguë, entreprise privée, mais sous la protection du Premier Consul avec monopole d’émission.

LES RESSOURCES DU TRÉSOR
Les contributions issues des réformes de la Révolution restèrent d’abord les seules ressources du gouvernement, mais leur rendement devait augmenter, tant par le système intéressant davantage les percepteurs à leur rentrée, que par suite des progrès d’un cadastre qui, malgré ses insuffisances et ses erreurs, était plus précis que les anciens relevés des feudistes.
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